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1. INTRODUCTION

L'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), entré en vigueur le
1 janvier 1994, contient des dispositions visant à libéraliser les services aériens
spécialisés. Dans ce domaine, l'industrie canadienne dispose d'une technologie et
d'un potentiel de niveau mondial et elle est prête à profiter des tout nouveaux
marchés qui s'offrent à elle aux États-Unis et au Mexique. La Direction des
industries de services et des transports (TPS) du ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international a établi le présent guide dans l'intention d'aider
l'industrie canadienne. Cette dernière y trouvera les dispositions de base de
l'ALENA portant sur les services aériens spécialisés, ainsi que des renseignements
sur les procédures juridiques et administratives auxquelles sont confrontés les
fournisseurs canadiens cherchant à pénétrer les marchés américains et mexicains.

Il existe, en outre, plusieurs initiatives et programmes ministériels et
gouvernementaux qui visent à faciliter la réussite des sociétés de services
canadiennes sur les marchés internationaux. Les sociétés peuvent y avoir accès
directement ou par l'entremise d'associations industrielles. Pour obtenir un
complément d'information sur ces programmes gouvernementaux, veuillez vous
adresser à M"' Doreen Conrad, Direction des industries de services et des
transports (TPS), au (613) 992-0484 ou, par télécopieur, au (613) 996-1225, ou
bien vous mettre en rapport avec le Centre du commerce international le plus
proche.

Les dispositions prévues par l'ALENA pour libéraliser les services aériens spécialisés
exigent que chaque pays change radicalement ses procédures administratives. On
met actuellement au point de nouveaux manuels et formulaires pour faire face à
l'ouverture des marchés et à l'accroissement prévu du commerce transfrontières.
Si besoin est, le présent guide sera modifié en conséquence. Toutefois, à la date de
sa publication, il est aussi exact que possible. Le Ministère demande l'aide de
l'industrie canadienne dans les efforts incessants qu'il déploie pour indiquer les
procédures administratives à suivre en pénétrant les marchés américains et
mexicains.

Ce guide doit être utilisé comme une source d'information et non' comme un
manuel juridique. Nous recommandons aux intéressés de consulter, le cas échéant,
des conseillers juridiques ou d'autres professionnels (courtiers en douane,
transitaires, négociants, consultants, etc.) pour être sûrs de respecter la législation
nationale et étrangère. Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international décline toute responsabilité pour les dommages ou pertes subis par
quiconque aurait fait confiance à ce guide.
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2. DISPOSITIONS DE L'ALENA

a) Services visés

Pour les besoins de I'ALENA, les services aériens spécialisés sont définis comme
étant les quatorze services suivants:

• cartographie aérienne • sauts en parachute
• levés aériens • construction aérienne
• photographie aérienne e exploitation forestière par

hélicoptère
• gestion des incendies de forêt • excursion aérienne
• lutte contre les incendies • formation à la navigation aérienne
• publicité aérienne e inspection et surveillance aériennes
• remorquage de planeurs • services de pulvérisation par

aéronef

b) Calendrier de la libéralisation

Les services visés n'ont pas tous été libéralisés à partir du 1 'janvier 1994. Les
industries des Parties n'en sont pas toutes au même stade de développement et
elles ont besoin de temps pour se préparer à la concurrence étrangère. La
cartographie aérienne, les levés aériens et la photographie aérienne (« la
géomatique »), la gestion des incendies de foret et la lutte contre les incendies, la
publicité aérienne, le remorquage de planeurs et les sauts en parachute ont été
libéralisés au Canada et aux États-Unis le 1 «janvier 1994, mais la pulvérisation par
aéronef ne le sera que le 1« janvier 2000. Le Mexique a un calendrier différent : il
libéralisera les services de « géomatique » le 1« janvier 2000. Pour les dates de
mise en oeuvre de chaque service visé, veuillez vous reporter au Tableau 1 de la
page 6.

Les marchés américains et mexicains offerts par ces services non encore libéralisés
ne sont pas nécessairement fermés aux fournisseurs canadiens. Il est possible de
conclure, avec des sociétés locales, des alliances stratégiques et des coentreprises
respectant les prescriptions relatives à la teneur en éléments nationaux établies par
la.législation de ces pays. Ainsi, au Mexique, quelques sociétés semblent prêtes à
conclure de semblables arrangements avec des fournisseurs canadiens. Au cas où
votre société serait intéressée, elle devrait s'adresser à un conseiller juridique pour
mettre sur pied un arrangement propre à répondre aux buts souhaités.

De plus, les législations américaine et mexicaine n'interdisent pas expressément
l'accès à ces marchés aux sociétés étrangères fournissant des services non encore
libéralisés en vertu de l'ALENA (à quelques exceptions près). D'ordinaire, les
États-Unis et le Mexique s'ouvrent aux fournisseurs de services aériens spécialisés
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tenant compte des normes de sécurité et des intérêts des industries nationales. Si
un service fourni par votre société correspond à une demande et qu'aucune société
locale n'est capable d'offrir le même, alors les autorités aériennes responsables
peuvent l'autoriser avant la libéralisation prévue par l'ALENA.

Tableau 1 : Calendrier de la libéralisation, par pays

CALENDRIER DE MISE EN OEUVRE DES
SERVICES AÉRIENS SPÉCIALISÉS

1- JANVIER 1994 1- JANVIER 1996 1"JANVIER 1997 1 JANVIER 2000

CARTOGRAPHIE, CONSTRUCTION EXCURSION PULVÉRISATION

LEVÉS. AÉRIENNE. AÉRIENNE, PAR AÉRONEF

CANADA PHOTOGRAPHIE, EXPLOITATION FORMATION À LA
GESTION DES FORESTIÈRE PAR NAVIGATION
INCENDIES DE FORÊT, HÉLICOPTÈRE AÉRIENNE.
LUTTE CONTRE LES INSPECTION,
INCENDIES, SURVEILLANCE
PUBUCITÉ,
REMORQUAGE DE
PLANEURS,
SAUTS EN PARACHUTE

CARTOGRAPHIE, CONSTRUCTION EXCURSION PULVÉRISATION
LEVÉS, AÉRIENNE, AÉRIENNE, PAR AÉRONEF

ÉTATS-UNIS PHOTOGRAPHIE. EXPLOITATION FORMATION À LA
GESTION DES FORESTIÈRE PAR NAVIGATION
INCENDIES DE FORÊT, HÉLICOPTÈRE AÉRIENNE,
LUTTE CONTRE LES INSPECTION,
INCENDIES, SURVEILLANCE
PUSLICITÉ,
REMORGUAGE DE
PLANEURS,
SAUTS EN PARACHUTE

GESTION DES PUBUCITÉ. INSPECTION,
INCENDIES DE FORÊT, EXCURSION SURVEILLANCE,
LUTTE CONTRE LES AÉRIENNE, CARTOGRAPHIE

MEXIQUE INCENDIES, CONSTRUCTION PHOTOGRAPHIE,
REMORQUAGE DE AÉRIENNE, LEVÉS,
PLANEURS, EXPLOITATION PULVÉRISATION
SAUTS EN PARACHUTE, FORESTIÈRE PAR PAR AÉRONEF
FORMATION À LA HÉLICOPTÈRE
NAVIGATION AÉRIENNE

c) Permis d'exploitation

(i) Traitement national

Une fois que le service aura été libéralisé, chaque Partie sera obligée de donner aux
fournisseurs qualifiés de services aériens spécialisés des autres Parties l'autorisation
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de venir travailler dans son espace aérien. On appliquera, toutefois, les normes de
sécurité et les formalités administratives nationales, à condition que l'étranger faisant
une demande en vertu de î'ALENA soit traité au moins aussi favorablement que les
fournisseurs de services locaux (conformément au principe du « traitement national »).
Par exemple, un opérateur canadien est tenu de respecter les règles de sécurité
mexicaines quand il travaille au Mexique. La législation et la réglementation aériennes
du Canada, des États-Unis et du Mexique sont différentes et il ne suffit pas de
respecter les lois d'un pays pour ne pas enfreindre celles d'un autre. Pour accéder aux
marchés américains et mexicains des services aériens spécialisés, il importe donc de
bien comprendre ce qu'exigent les lois de chaque pays. On trouvera exposés dans les
sections suivantes quelques-uns des règlements régissant l'aviation aux États-Unis et
au Mexique.

Transports Canada, de son côté, doit traiter les sociétés américaines et mexicaines
fournissant des services aériens spécialisés visés par l'ALENA au moins aussi
favorablement que les sociétés canadiennes. Toutefois, les opérateurs américains et
mexicains de services aériens spécialisés souhaitant venir faire du commerce au
Canada sont obligés de se conformer à toutes les lois canadiennes, y compris celles
concernant les transports, les licences et les taxes. À cet égard, Transports Canada
a l'intention d'appliquer aux sociétés présentant des demandes en vertu de I'ALENA
les normes de sécurité et d'exploitation régissant les licences de pilote et les brevets,
les aéronefs et l'inspection des bases, et il ne délivrera de certificats d'exploitation
qu'à celles qui apporteront la preuve de leur conformité avec ces normes. Cela veut
dire que les sociétés américaines et mexicaines utilisant des équipements non
conformes aux normes canadiennes, tels que d'anciens aéronefs militaires, ne seront
pas autorisées à venir les exploiter au Canada tant qu'elles ne respecteront pas
lesdites normes.

(i) Lutte contre les incendies de forêt

L'ALENA n'a aucune incidence à l'égard de l'entente réciproque sur la lutte contre les
incendies de forêt, signée entre le Canada et les États-Unis pour faciliter la coopération
internationale en matière de lutte contre les incendies dans les situations d'urgence.

d) Admission temporaire du personnel

Dans lAnnexe 1603 du chapitre 16 de l'ALENA, il est spécifié que quatre catégories
de personnes ont le droit de pénétrer sur le territoire d'une autre Partie à titre
temporaire. Ce sont les hommes et les femmes d'affaires en visite, les négociants et
investisseurs, les personnes mutées à l'intérieur d'une société et les professionnels.
Les catégories entrant en ligne de compte pour les services aériens spécialisés sont
les hommes et les femmes d'affaires, les personnes mutées à l'intérieur d'une société
et les professionnels.
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() Hommes et femmes d'affaires en visite

Les sociétés de services aériens spécialisés désirant profiter des tout nouveaux
marchés américains et mexicains enverront probablement des employés dans ces pays
pour commercialiser leurs produits. Ces employés sont considérés comme des
hommes et des femmes d'affaires en visite et ils se voient accorder un droit
d'admission temporaire, pour autant qu'ils remplissent par ailleurs les conditions
d'immigration applicables à l'admission temporaire. On trouvera à la pièce jointe « A »
du guide les différentes catégories d'hommes et de femmes d'affaires en visite, admis
temporairement dans le pays sans permis de travail.

(ii) Personnes mutées à l'intérieur d'une société

L'ALENA stipule que, moyennant certaines conditions, chaque Partie doit accorder un
droit d'admission temporaire aux personnes employées par une entreprise, qui
cherchent à assurer des services à celle-ci ou bien à une filiale ou société affiliée
implantée sur le territoire de ladite Partie. Ces personnes ne sont pas obligées de faire
valider leur offre d'emploi, mais elles doivent obtenir un permis de travail. On trouvera
un complément d'information à la pièce jointe « B ».

(iii) Professionnels

Dès qu'une société canadienne de services aériens spécialisés a obtenu un contrat,
le personnel désigné va devoir se rendre aux États-Unis ou au Mexique pour exécuter
le travail. En général, l'ALENA prévoit des procédures d'admission temporaire
simplifiées pour certains professionnels désirant aller travailler sur le territoire d'une
autre Partie. Pour y avoir droit, le professionnel doit figurer parmi ceux énumérés à
l'Appendice 1603.D.1 g ses études et autres titres doivent être au minimum ceux
décrits dans ce même Appendice (voir la pièce jointe « C » pour la liste des
professionnels et de leurs qualifications).

Les professionnels qualifiés ne sont pas tenus de faire valider leur offre d'emploi, mais
ils doivent obtenir un permis de travail. De plus, ils ont le droit de faire entrer leur
équipement en franchise sur le territoire de l'autre Partie. Les professionnels déjà
énumérés à l'Annexe 1603.D.1, qui pourraient entrer en ligne de compte pour les
services aériens spécialisés, sont les suivants : ingénieur forestier, ingénieur,
arpenteur-géomètre et technicien/technologue scientifique.

Toutefois, la plupart des catégories de personnel fournissant des services aériens
spécialisés, notamment les pilotes, la plus importante de toutes, ne figurent pas sur
cette liste de professionnels et ne bénéficient donc pas de ces procédures d'admission
temporaire simplifiées. Si le personnel désirant entrer aux États-Unis et au Mexique ne
fait pas partie des professionnels selon les critères de l'Annexe 1603.D.1i et qu'il ne
relève, par ailleurs, d'aucune des autres catégories énumérées ci-dessus qui
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bénéficient de ce privilège, il doit effectuer les formalités d'immigration normales

(procédures de validation de l'offre d'emploi) de ces pays. Pour obtenir un complément

d'information, on peut s'adresser aux consulats des États-Unis et du Mexique des

grandes villes du Canada (voir les adresses et les numéros de téléphone et de

télécopieur aux pièces jointes « G » et « H »).

(iv) Fournisseurs de services - Étapes suivantes

Les lois américaines et mexicaines sur l'immigration imposent aux opérateurs étrangers
des formalités parfois longues et à l'issue incertaine. C'est pourquoi, tout au long des

négociations de l'ALENA, le Canada a toujours soutenu que pour pouvoir se livrer

utilement au commerce transfrontières des services aériens spécialisés, les

professionnels clés devaient bénéficier des procédures d'admission temporaire

simplifiées décrites ci-dessus, à condition que leur admission ait pour raison d'être

l'exécution d'un travail entrepris par un employeur établi dans leur pays d'origine.

C'est pour cela que le Canada a proposé aux États-Unis et au Mexique d'accorder le

privilège de l'admission temporaire à dix catégories de personnel tout à fait

indispensables à la fourniture de services aériens spécialisés. Cependant, ni le

Mexique, ni les États-Unis n'ont accepté parce qu'ils estimaient que les arrangements
actuels n'entravaient en rien l'admission de ce personnel. Par conséquent, si le

personnel canadien désirant entrer aux États-Unis et au Mexique pour fournir à ces

pays des services aériens spécialisés ne figure pas parmi les professionnels admis

temporairement en vertu de l'ALENA, il sera obligé d'effectuer les formalités

d'immigration et de validation de l'offre d'emploi imposées par ces pays. Si vous avez

des difficultés, n'hésitez pas à en faire part au ministère des Affaires étrangères et du

Commerce international.

e) Procédures douanières

Comme nous l'avons dit ci-dessus en (2)d)(iii), les professionnels des catégories

prévues par l'ALENA ont le droit d'emporter en franchise avec eux, sur le territoire

d'une autre Partie, l'équipement dont ils ont besoin pour exécuter leur travail. Si votre

profession ne figure pas parmi celles énumérées dans l'ALENA, vous devez vous

conformer à la législation douanière de votre pays de destination pour ce qui est de

l'admission temporaire de votre équipement. Vous trouverez plus de détails à ce sujet
dans les sections suivantes.

f) Marchés publics

(i) Dispositions de l'ALENA

Les marchés publics sont des contrats d'achat de biens et de services passés, pour
leur propre usage, par les gouvernements fédéraux et ceux des États et provinces,



ainsi que par les administrations locales. Bien que les marchés publics aient été
libéralisés par 'ALENA dans de nombreux secteurs, les transports ont été
généralement exclus, à l'exception de quelques services aériens spécialisés.

(ii) Débouchés - Services aériens spécialisés

Fait important pour l'industrie des services aériens spécialisés, les États-Unis ont
accepté de libéraliser leurs marchés publics en ce qui concerne les services de
photographie aérienne (d'autres services de cartographie et de levé non aériens, mais
apparentés, ont également été libéralisés). Le Canada tout comme les États-Unis ont
accepté de libéraliser les services de « largage d'eau », composante évidente du
service aérien spécialisé de lutte contre les incendies de forêt. Un autre de ces
services, la photogrammétrie, a également tiré profit d'une libéralisation des marchés
publics.

Tous les autres services aériens spécialisés ont été exclus des dispositions prises dans
l'ALENA pour la libéralisation des marchés publics. Cela veut dire, par exemple, qu'un
organisme gouvernemental américain pjMy donner la préférence à une société
américaine dans ses appels d'offres pour la simple raison que cette société est
américaine.

L'industrie des services aériens spécialisés est ainsi faite qu'une grande partie de ses
contrats lui vient des gouvernements fédéraux ou de ceux des États ou des provinces.
La libéralisation des marchés publics faciliterait donc grandement l'accès à ces
contrats. Plusieurs membres de l'industrie canadienne ont regretté que ce domaine
n'ait pas été libéralisé, étant donné tous les débouchés que leur offriraient les marchés
publics américains. Cependant, beaucoup d'autres représentants de l'industrie ont
déclaré qu'ils préféraient assurer la protection des marchés publics canadiens.

L'ALENA oblige les Parties à réexaminer la question des marchés publics à partir de
1998, afin de tendre vers une plus grande libéralisation. Cet examen donnera au
gouvernement canadien une nouvelle occasion de tenir des consultations à ce sujet
avec l'industrie des services aériens spécialisés.

Notons que cela n'empêche pas les sociétés canadiennes de services aériens
spécialisés de soumissionner pour des marchés publics américains et mexicains et de
l'emporter. En fait, certains de ces contrats de services gouvernementaux ont été
adjugés à des sociétés canadiennes, aussi bien aux États-Unis qu'au Mexique, ce qui
montre que l'industrie canadienne des services aériens spécialisés a une excellente
réputation au niveau international et que ses compétences sont très recherchées.
Toutefois, les organismes gouvernementaux canadiens, américains ou mexicains
passant des contrats de services aériens spécialisés peuvent continuer de donner la
préférence à des soumissionnaires de leur propre industrie.
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3. ACCÈS AU MARCHÉ AMÉRICAIN

a) Conditions d'exploitation

(i) Autorisation « 375 »

Aux États-Unis, la fourniture de services aériens spécialisés par des opérateurs

d'aéronefs civils étrangers est régie par la « Federal Aviation Act of 1958 » et son

document de mise en application 14 C.F.R., paragraphe 375. Aux termes de ce

paragraphe, tout opérateur d'avions civils étrangers doit obtenir l'autorisation du

Department of Transportation avant d'entreprendre des opérations commerciales aux

États-Unis. Avant l'entrée en vigueur de l'ALENA, les sociétés canadiennes qui

demandaient cette autorisation essuyaient souvent un refus, la raison invoquée étant

que le Canada n'offrait pas une « réciprocité suffisante » aux sociétés américaines

désireuses de venir y travailler. Les demandeurs canadiens étaient priés de faire un

tour d'horizon de l'industrie des États-Unis, afin de déterminer si une entreprise

américaine serait en mesure d'exécuter le projet envisagé (le droit du premier refus).

Avec l'entrée en vigueur de l'ALENA, le Canada est considéré comme ayant satisfait

au test de la < réciprocité ». On ne demandera plus aux sociétés canadiennes de faire

un tour d'horizon de l'industrie américaine. Toutefois, dès qu'une autorisation « 375 »

lui a été délivrée, l'opérateur doit obligatoirement se conformer à tous les règlements

d'exploitation imposés par la Federal Aviation Administration (FAA) (pour obtenir un

complément d'information, veuillez vous adresser à la FAA - voir la pièce jointe « G »).

(ii) Formule de demande

On trouvera à la pièce jointe « F » un spécimen de la formule à remplir pour demander

une autorisation « 375 » et on verra à la pièce jointe « G » comment obtenir cette

autorisation. Le Department of Transportation a déclaré que cette autorisation pouvait

être accordée « prospectively » (au préalable) (c.-à-d. avant l'adjudication d'un

marché, à condition que le demandeur ait indiqué dans sa demande quel était le type

de service à fournir et le lieu de mise en oeuvre (par exemple le nord-ouest des

États-Unis). Cela permet au Department of Transportation de prévenir le bureau

compétent de la Federal Aviation Administration au cas où des inspections ou bien une

assistance opérationnelle seraient nécessaires. En outre, Il se peut que l'autorisation

soit délivrée pour un certain temps et non pour la durée d'un contrat, sauf si la

sécurité des opérations est en jeu.

(iii) Établissement de bases opérationnelles

Comme nous venons de le voir, tout Canadien exploitant un aéronef aux États-Unis

doit se procurer une autorisation « 375 ». Il y est également tenu s'il possède,

contrôle ou exploite un aéronef immatriculé aux États-Unis. C'est le cas mme si

-Il -



l'aéronef immatriculé aux États-Unis appartient à une société américaine dont moins
de 75 p. 100 des intérêts avec droit de vote sont détenus ou contrôlés par des
citoyens américains (et dont le président - ou plus d'un tiers du conseil
d'administration et autres dirigeants - est un étranger). Ainsi, chaque fois qu'un
Canadien devient propriétaire d'une partie importante d'une entreprise américaine ou
qu'il y fait de gros investissements, il tombe sous le coup de cette obligation.

À notre connaissance, il n'y a pas de loi américaine empêchant un Canadien d'investir
dans une société de services aériens spécialisés ou interdisant à un opérateur canadien
d'établir une base opérationnelle temporaire pendant la mise en oeuvre d'un service
aux États-Unis. Pour des raisons de sécurité, une telle base est parfois souhaitable.
L'opérateur aurait besoin d'une autorisation « 375 », mais depuis l'entrée en vigueur
de l'ALENA, le processus est simplifié (voir ci-dessus).

b) Immigration

Le personnel des services aériens spécialisés qui ne bénéficie pas du privilège de
l'admission temporaire prévu par l'ALENA (voir ci-dessus en (2)d) devrait s'adresser
au bureau d'immigration compétent des consulats américains dans les grandes villes
du Canada, afin de se renseigner sur les formalités d'admission (voir pièce
jointe « G »).

c) Douanes

Les douanes américaines classent certains matériels sous la dénomination de « tools
of the trade » (outils professionnels) (voir la pièce jointe « E ») et elles en autorisent
l'admission en franchise à titre temporaire (un an ou moins, bien qu'il puisse y avoir
une prolongation) à condition que l'importation soit faite par un non-résident.
Conformément aux obligations que leur impose l'ALENA (voir en (2)d)(ii) ci-dessus),
les États-Unis autorisent les personnes dont la profession figure à l'Annexe 1603.D. 1
(voir pièce jointe « C ») à faire entrer des matériels en franchise. Il y a toutefois
d'autres matériels considérés comme outils professionnels, qui bénéficient également
de la franchise. Veuillez vous adresser aux douanes américaines pour plus de détails
(voir la pièce jointe « G »).

Toute personne qui demande à faire entrer son matériel en franchise aux États-Unis
doit présenter les documents suivants:

1) une déclaration décrivant le matériel, indiquant l'objet de son importation et
attestant qu'il est importé par un non-résident;

2) une caution à déposer pour des produits non originaires, remboursable dès
que le matériel en question aura été exporté des États-Unis.
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Lors de son départ, cette personne devra remplir une nouvelle formule pour prouver

que le matériel a été exporté des États-Unis. Beaucoup de sociétés de services

canadiennes arrivant aux États-Unis constatent qu'un courtier en douane peut leur être

très utile pour faire en sorte que ces formalités s'accomplissent correctement et

rapidement.

d) Aide supplémentaire

On trouvera à la pièce jointe « G » la liste des commissaires de commerce canadiens

en poste aux États-Unis et des Centres du commerce international (CCI) du Canada,

auprès desquels votre société pourra trouver de l'aide. Les CCI, qui sont dirigés

conjointement par Affaires étrangères et Commerce international Canada et Industrie

Canada, offrent une vaste gamme de services aux sociétés cherchant à se faire

conseiller pour leurs exportations.

4. ACCÈS AU MARCHÉ MEXICAIN

a) Conditions d'exploitation

Le Mexique a remis une trousse d'information contenant trois documents à consulter

par les opérateurs canadiens (voir la pièce jointe « I »). Le premier de ces documents

expose la procédure de demande et les spécifications à respecter dans le cadre de

l'ALENA pour les services aériens spécialisés. Le deuxième contient une liste des

personnes-ressources à consulter à la Commission mexicaine de l'aviation civile. Le

troisième expose les règlements à appliquer par les opérateurs d'aéronefs immatriculés
à l'étranger pour tout service aérien spécialisé sur le territoire mexicain, selon la

spécialisation. A la pièce jointe « H », vous trouverez d'autres adresses utiles au

Mexique.

b) Investissement

Toutes les sociétés de services aériens spécialisés désireuses d'exploiter au Mexique
des aéronefs immatriculés à l'étranger doivent en demander l'autorisation. On ne peut
faire immatriculer au Mexique que les aéronefs appartenant à des Mexicains ou à des

entreprises mexicaines dans lesquelles 75 p. 100 des intérêts avec droit de vote sont

détenus ou contrôlés par des Mexicains et dont le président et au moins deux tiers des

dirigeants sont des Mexicains. Il en résulte que les investisseurs des autres Parties ne

peuvent pas posséder plus de 25 p. 100 d'une société mexicaine fournissant des

services aériens spécialisés au moyen d'aéronefs immatriculés au Mexique. '
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c) Immigration

Les trois Parties se sont mises d'accord pour publier des lignes directrices sur les
procédures d'immigration à appliquer pour une admission temporaire. Celles du
Mexique vont bientôt paraître. Pour obtenir un complément d'information, les sociétés
intéressées peuvent s'adresser aux bureaux mexicains de l'immigration et des douanes
(voir pièce jointe « H »).

L'article 42 de la loi générale relative à la population s'applique aux hommes et aux
femmes d'affaires en visite demandant l'admission temporaire au Mexique. Il stipule
en substance ce qui suit :

Article 42.- Un non immigrant est un étranger qui, avec l'autorisation du ministre de
l'intérieur, entre temporairement dans le pays et relève de l'une des
catégories suivantes:

Ill. VISITEUR : [TRAD.] Toute personne qui entre au Mexique pour se
livrer à des activités lucratives ou non, pour autant que celles-ci soient
légales et conformes à la moralité, est autorisée à y rester pour une
durée d'un an. Quatre prolongations au maximum, de même durée, avec
des entrées et des sorties multiples, peuvent être accordées aux visiteurs
étrangers qui, pendant leur séjour, vivent des fonds qu'ils ont apportés
de l'étranger, des intérêts produits par ces fonds ou d'un autre revenu
provenant de l'étranger, sont entrés dans le pays pour étudier les
possibilités d'investissement ou pour faire des investissements ou se
livrent à des activités scientifiques, techniques, consultatives, artistiques,
sportives ou autre.

d) Douanes

Le Mexique accorde également le bénéfice de l'admission temporaire en franchise pour
les matériels nécessaires à la fourniture d'un service visé par l'ALENA. On est parfois
obligé de déposer une caution et de faire appel à cet effet à un courtier en douane. La
pièce jointe « H » donne une liste de courtiers mexicains. On trouvera exposés
ci-dessous les principes de base de ce traitement spécial des importations
temporaires:

L'article 75 du chapitre Ili de la Loi [mexicaine] sur les Douanes stipule ce qui suit
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CHAPITRE 1I1

Importations et exportations temporaires

Importation temporaire - Définition

Article 75.

1. [TRAD.] On entend par « importation temporaire » l'admission au Mexique

de biens qui resteront dans le pays pour une durée limitée et à des fins

particulières, à condition d'en ressortir dans le même état, les périodes.

prévues étant les suivantes :

a) Jusqu'à un mois pour les remorques, à condition que les produits

transportés soient les mêmes que lors de l'entrée dans le pays ou qu'ils

soient destinés à l'exportation.

b) Jusqu'à six mois dans les cas suivants:

1. Produits importés par des résidents étrangers, à condition d'être utilisés

directement par eux ou par des personnes avec qui ils ont des relations

d'affaires, à l'exclusion des véhicules.
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PIÈCE JOINTE « A »

ANNEXE 1603 DE L'ALENA

Admission temporaire des hommes et des femmes d'affaires

Section A - Hommes et femmes d'affaires en visite

1. Chacune des Parties accordera l'admission temporaire, sans obligation de
permis de travail, à un homme ou une femme d'affaires qui désire exercer l'une des
activités commerciales établies à l'appendice 1603.A. 1 et qui satisfait par ailleurs aux
prescriptions existantes en matière d'immigration applicables à l'admission temporaire,
sur présentation :

a) d'une preuve de citoyenneté d'une Partie,

b) de documents attestant qu'il ou elle exercera l'une des activités
mentionnées et indiquant l'objet de la visite, et

c) d'une preuve montrant que l'activité commerciale projetée est de nature
internationale et que l'homme ou la femme d'affaires ne cherche pas à
pénétrer le marché local du travail.

2. Chacune des Parties fera en sorte qu'un homme ou une femme d'affaires puisse
satisfaire aux conditions de l'alinéa (1)c) en établissant:

a) que la principale source de rémunération de l'activité commerciale projetée
se situe à l'extérieur du territoire de la Partie autorisant l'admission
temporaire;

b) que le siège principal de son activité et le lieu où il ou elle réalise
effectivement ses bénéfices, du moins pour l'essentiel, demeurent à
l'extérieur du territoire.

Une Partie acceptera normalement une déclaration verbale à cet égard. Toute Partie
qui exige des preuves supplémentaires considérera en principe comme suffisante une
lettre d'attestation de l'employeur.

3. Chacune des Parties accordera l'admission temporaire, sans obligation de
permis de travail, à un hormme ou une femme d'affaires qui désire exercer une activité
commerciale autre que celles établies à l'appendice 1 603.A. 1, sur une base non moins
favorable que celle prévue aux termes des prescriptions existantes mentionnées à
l'appendice 1603.A.3, à condition que l'homme ou la femme d'affaires satisfasse par
ailleurs aux prescriptions existantes en matière d'immigration applicables à l'admission
temporaire.



4. Aucune des Parties ne pourra :

a) subordonner l'autorisation d'admission temporaire aux termes des

paragraphes 1 ou 3 à des procédures d'approbation préalable, des requêtes,

des validations de l'offre d'emploi ou autres procédures ayant un effet

similaire, ou

b) imposer ou maintenir des restrictions numériques relativement à l'admission

temporaire aux termes des paragraphes 1 ou 3.

5. Nonobstant le paragraphe 4, une Partie pourra imposer l'obligation d'obtenir un

visa ou son équivalent aux hommes et femmes d'affaires qui demandent l'admission

temporaire aux termes de la présente section. Auparavant, toutefois, la Partie devra

procéder à des consultations avec toute Partie dont les hommes et les femmes

d'affaires seraient affectés par cette obligation, en vue d'en éviter l'imposition. Si

l'obligation de visa existe déjà, la Partie qui l'impose devra, sur demande, engager des

consultations avec toute Partie dont les hommes et les femmes d'affaires y sont

soumis, en vue de lever l'imposition.

Section B - Négociants et investisseurs

1. Chacune des Parties accordera l'admission temporaire et remettra des

documents confirmatifs à cet effet à un homme ou une femme d'affaires:

a) qui désire mener un important commerce de produits ou de services

principalement entre le territoire de la Partie dont il ou elle est citoyen et le

territoire de la Partie visée par la demande d'admission, ou

b) qui désire, en qualité de superviseur ou de directeur ou pour l'exercice de

fonctions exigeant des compétences essentielles, établir, développer ou

administrer un investissement ou fournir des conseils ou des services

techniques essentiels quant à l'exploitation d'un investissement, au titre

duquel il ou elle ou son entreprise a engagé, ou est en train d'engager, une

somme importante,

s'il ou si elle satisfait par ailleurs aux prescriptions existantes en matière d'immigration

applicables à l'admission temporaire.

2. Aucune des Parties ne pourra:

a) subordonner l'autorisation d'admission temporaire aux termes du

paragraphe 1 à des validations de l'offre d'emploi ou à d'autres procédures

ayant un effet similaire, ou



b) imposer et maintenir des restrictions numériques relativement à l'admission
temporaire aux termes du paragraphe 1.

3. Nonobstant le paragraphe 2, une Partie pourra imposer l'obligation d'obtenir un
visa ou son équivalent aux hommes et femmes d'affaires qui demandent l'admission
temporaire aux termes de la présente section.

Section C - Personnes mutées à l'intérieur d'une société

1. Chacune des Parties accordera l'admission temporaire et remettra des
documents confirmatifs à cet effet à un homme ou une femme d'affaires qui est à
l'emploi d'une entreprise et qui demande l'admission temporaire pour assurer des
services à cette entreprise ou à l'une de ses filiales ou sociétés affiliées, en qualité de
gestionnaire ou de directeur ou à un poste exigeant des connaissances spécialisées,
à condition que cet homme ou cette femme d'affaires satisfasse par ailleurs aux
prescriptions existantes en matière d'immigration applicables à l'admission temporaire.
Une Partie pourra exiger que l'homme ou la femme d'affaires ait été à l'emploi de
l'entreprise sans interruption durant un an au cours de la période de trois ans
précédant la date de la demande d'admission.

2. Aucune des Parties ne pourra:

a) subordonner l'autorisation d'admission temporaire aux termes du
paragraphe 1 à des validations de l'offre d'emploi ou à d'autres procédures
ayant un effet similaire, ou

b) imposer ou maintenir des restrictions numériques relativement à l'admission
temporaire aux termes du paragraphe 1.

3. Nonobstant le paragraphe 2, une Partie pourra imposer l'obligation d'obtenir un
visa ou son équivalent aux hommes et femmes d'affaires qui demandent l'admission
temporaire aux termes de la présente section. Auparavant, toutefois, la Partie devra
procéder à des consultations avec toute Partie dont les hommes et les femmes
d'affaires seraient affectés par cette obligation, en vue d'en éviter l'imposition. Si
l'obligation de visa existe déjà, la Partie qui l'impose devra, sur demande, engager des
consultations avec toute Partie dont les hommes et les femmes d'affaires y sont
soumis, en vue de lever l'obligation.

Section D - Professionnels

1 Chacune des Parties accordera l'admission temporaire et remettra des
documents confirmatifs à cet effet à un homme ou une femme d'affaires qui désire
exercer des activités commerciales dans l'une des professions établies à l'appendice



1603.D.1 et qui satisfait par ailleurs aux prescriptions existantes en matière

d'immigration applicables à l'admission temporaire, sur présentation

a) d'une preuve de citoyenneté d'une Partie,

b) de documents attestant qu'il ou elle exercera l'une des activités

mentionnées et indiquant l'objet de la visite.

2. Aucune des Parties ne pourra:

a) subordonner l'autorisation d'admission temporaire aux termes du

paragraphe 1 à des procédures d'approbation préalable, des requêtes, des

validations de l'offre d'emploi ou autres procédures ayant un effet similaire,

ou

b) imposer ou maintenir des restrictions numériques relativement à l'admission

temporaire aux termes du paragraphe 1.

3. Nonobstant le paragraphe 2, une Partie pourra imposer l'obligation d'obtenir un

visa ou son équivalent aux hommes et femmes d'affaires qui demandent l'admission

temporaire aux termes de la présente section. Auparavant, toutefoi s, la Partie devra

procéder à des consultations avec toute Partie dont les hommes et les femmes

d'affaires seraient affectés par cette obligation, en vue d'en éviter l'imposition. Si

l'obligation de visa existe déjà, la Partie qui l'impose devra, sur demande, engager des

consultations avec toute Partie dont les hommes et les femmes d'affaires y sont

soumis, en vue de lever l'obligation.

4. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, une Partie pourra fixer une limite numérique

annuelle, qui devra figurer à l'appendice 1603.D.4, relativement à l'admission

temporaire d'hommes et de femmes d'affaires d'une autre Partie qui désirent exercer

des activités commerciales dans l'une des professions établies à

l'appendice 603.v. 1i à moins que les Parties concernées n'en aient décidé autrement

avant la date d'entrée en vigueur du présent accord à leur égard. Lorsqu'elle fixe une

telle limite, cependant, la Partie devra consulter l'autre Partie concernée.

5. À moins que les Parties concernées n'en conviennent autrement, la Partie qui

fixe une limite numérique en vertu du paragraphe 4.

a) devra, après la première année à compter de la date d'application du présent

accord, et chaque année par la suite, envisager de relever la limite

numérique figurant à l'appendice 1603.D.4 d'un nombre à fixer en

consultation avec l'autre Partie concernée, compte tenu du volume des

demandes d'admission temporaire présentées aux termes de la présente

section;



b) s'abstiendra d'appliquer les procédures régissant l'admission temporaire
établies conformément au paragraphe 1 à l'admission des hommes et
femmes d'affaires soumis à la limite numérique, mais pourra exiger que ces
hommes ou femmes d'affaires se conforment à ses autres procédures
applicables à l'admission temporaire des professionnels; et

c) pourra, en consultation avec l'autre Partie concernée, accorder l'admission
temporaire aux termes du paragraphe 1 aux hommes et femmes d'affaires
qui exercent une profession dont les conditions régissant l'accréditation,
l'autorisation d'exercer et la reconnaissance professionnelle sont
mutuellement reconnues par ces Parties.

6. Aucune disposition des paragraphes 4 et 5 ne sera interprétée comme limitant
la capacité d'un homme ou d'une femme d'affaires de demander l'admission
temporaire en vertu des mesures d'immigration d'une Partie applicables à l'admission
des professionnels, autres que celles adoptées ou maintenues aux termes du
paragraphe 1.

7. Trois ans après avoir fixé une limite numérique conformément au paragraphe 4,
une Partie devra consulter l'autre Partie concernée en vue d'établir la date à compter
de laquelle la limite cessera de s'appliquer.



PIÈCE JOINTE « B »

Appendice 1603.A.1 de l'ALENA

LISTE DES « HOMMES ET FEMMES D'AFFAIRES EN VISITE »,
POUR LES BESOINS D'UNE ADMISSION TEMPORAIRE

Recherche et conception

- Les chercheurs qui, dans les domaines technique, scientifique et statistique,
effectuent des recherches pour leur propre compte ou pour celui d'une
entreprise située sur le territoire d'une autre Partie.

Culture, fabrication et production

- Le propriétaire d'une moissonneuse supervisant une équipe de moissonneurs qui
a été admise en vertu de la législation applicable.

- Les gestionnaires des achats et de la production qui effectuent des opérations
commerciales pour le compte d'une entreprise située sur le territoire d'une autre
Partie.

Commercialisation

- Les chercheurs et analystes spécialistes du marché qui effectuent des travaux
de recherche ou d'analyse pour leur propre compte ou pour celui d'une
entreprise située sur le territoire d'une autre Partie.

- Le personnel affecté aux foires commerciales ou chargé de la publicité qui prend
part à un congrès sur le commerce.

Ventes

- Les représentants et les agents qui prennent des commandes ou négocient des
contrats de produits ou de services pour le compte d'une entreprise située sur
le territoire d'une autre Partie sans toutefois livrer lesdits produits ou fournir
lesdits services.

- Les acheteurs agissant pour le compte d'une entreprise située sur le territoire
d'une autre Partie.



Distribution

Les opérateurs de véhicules qui transportent des marchandises ou des

passagers vers le territoire d'une Partie depuis le territoire d'une autre Partie ou
qui chargent et transportent des marchandises ou des passagers depuis le
territoire d'une Partie vers le territoire d'une autre Partie, sans décharger sur le
territoire de la première Partie.

Pour ce qui concerne l'admission temporaire sur le territoire des États-Unis, les

courtiers en douane du Canada qui effectuent les opérations de courtage
associées à l'exportation de marchandises depuis le territoire des États-Unis
vers ou via le territoire du Canada.

Pour ce qui concerne l'admission temporaire sur le territoire du Canada, les

courtiers en douane des États-Unis qui effectuent les opérations de courtage
associées à l'exportation de marchandises depuis le territoire du Canada vers
ou via le territoire des États-Unis.

Les courtiers en douane qui assurent des services de consultation en vue de

faciliter l'importation ou l'exportation de marchandises.

Service après-vente

Les installateurs, réparateurs, préposés à l'entretien et superviseurs possédant

les compétences spécialisées essentielles à l'exécution des obligations
contractuelles d'un vendeur, qui assurent des services ou forment des
travailleurs à cette fin, en exécution d'une garantie ou de tout autre contrat de
service lié à la vente de machines ou d'équipements commerciaux ou
industriels, y compris les logiciels, achetés d'une entreprise située à l'extérieur
du territoire de la Partie visée par la demande d'admission temporaire, pendant
la durée de la garantie ou du contrat de service.

Services généraux

Les professionnels qui exercent une activité commerciale dans l'une des

professions établies à l'appendice 1603.D.1.

Le personnel de gestion et de supervision qui effectue une opération

commerciale pour le compte d'une entreprise située sur le territoire d'une autre
Partie.»

-Le personnel du secteur des services financiers (agents d'assurance, employés

de banque ou courtiers en investissement) qui effectue des opérations



commerciales pour le compte d'une entreprise située sur le territoire d'une autre
Partie.

- Le personnel du secteur des relations publiques et de la publicité qui tient des
consultations avec des associés, ou qui assiste ou participe à des congrès.

- Le personnel du secteur du tourisme (agents de voyage, guides touristiques ou
organisateurs de voyages) qui assiste ou participe à des congrès ou qui est
chargé d'un circuit qui a commencé sur le territoire d'une autre Partie.

- Les opérateurs d'autocar qui sont admis sur le territoire d'une Partie:

a) avec un groupe de passagers à l'occasion d'un circuit commençant et se
terminant sur le territoire d'une autre Partie,

b) pour rencontrer un groupe de passagers à l'occasion d'un circuit qui se
déroulera en grande partie et se terminera sur le territoire d'une autre Partie,

c) à l'occasion d'un circuit avec un groupe de passagers qui sera débarqué sur
le territoire de la Partie visée par la demande d'admission temporaire, et qui
reviennent à vide ou qui chargent à nouveau ce groupe pour le transporter
sur le territoire d'une autre Partie.

- Les traducteurs ou interprètes qui exercent leur profession en qualité
d'employés d'une entreprise située sur le territoire d'une autre Partie.

Définitions

Aux fins du présent appendice:

opérateur d'autocar s'entend d'une personne physique, y compris le personnel de
relève qui accompagne ou qui suit l'autocar, nécessaire à l'exploitation d'un circuit
pendant la durée du voyage;

opérateur de véhicule s'entend d'une personne physique, autre qu'un opérateur
d'autocar, y compris le personnel de relève qui accompagne ou qui suit le véhicule,
nécessaire à l'exploitation du véhicule pendant la durée du voyage; et

territoire d'une autre Partie s'entend du territoire d'une Partie autre que celui de Ja
Partie visée par la demande d'admission temporaire.



PIÈCE JOINTE « C »

Appendice 1603.D.1 DE L'ALENA

LISTE DES PROFESSIONNELS
POUR LES BESOINS D'UNE ADMISSION TEMPORAIRE

(Extraits)

PROFESSION ÉTUDES MINIMALES REQUISES ET
AUTRES TITRES ACCEPiTÉS

Divers

Économiste

Ingénieur

Ingénieur forestier

Concepteur graphique

Concepteur industriel

Arpenteur-géomètre

Architecte paysagiste

Avocat (y compris les notaires dans la province de
Québec)

Consultant en gestion

Mathématicien (y compris les statisticiens)

Gestionnaire de parcours/agent de protection des
parcours

Baccalauréat ou Licenciatura

Baccalauréat ou Licenciatura; ou permis d'un État ou
d'une province

Baccalauréat ou Licenciatura; ou permis d'un État ou
d'une province

Baccalauréat ou Licenciatura; ou diplôme ou
certificat d'études postsecondaires et trois années
d'expérience

Baccalauréat ou Licenciatura; ou diplôme ou
certificat d'études postsecondaires et trois années
d'expérience

Baccalauréat ou Licenciatura; ou permis d'un État,
d'une province ou d'un gouvernement fédéral

Baccalauréat ou Licenciatura

LL.B., J.D., LL.L., B.C.L. ou Licenciatura (cinq
ans); ou membre du barreau d'un État ou d'une
province

Baccalauréat ou Licenciatura; ou expérience
professionnelle équivalente par une déclaration ou
une attestation professionnelle justifiant d'une
expérience de cinq années en tant que consultant en
gestion, ou cinq années d'expérience dans une
spécialité se rapportant à l'accord de consultation

Baccalauréat ou Licenciatura

Baccalauréat ou Licenciatura

L'homme ou la femme d'affaires qui demande l'admission temporaire en vertu du présent appendice
peut aussi exercer des fonctions de formation liées à sa profession, ce qui comprend la tenue de séminaires.



Adjoint de recherche (attaché à un 6taHusement
d'enseignemnent postaccnaire)

Technicien/technologue scientifique2

SYlviculteur (y compris le. spécialistes des sciences
forestières)

Rédacteur de publications technique.

Urbaniste (y compris les géographes)

Scientifique

Biochimiste

Biologiste

chimiste

G6ochimimt

Géophysicien (y compris les océanographes au
Mexique et aux Êtats-unis)

Mit6orologue

Physicien (y compris les océanographes au Canada)

Pédologue ';

Collège

Univerait6

Baccalauréat ou icenciatura

a) connaissance théorique de l'un de. domaine.
suivants : sciences agricole., astronomie, biologie,
chimie, génie, foresterie, g6logie, géophysique,
météorologie ou physique; et
b) capacité de régler de. problèmes pratique. dans
l'un de ce. domaine. ou de mettre en pratique les
principes de ce. domaine. au cours de travaux de
recherche fondamentale ou appliquée

Baccalauréat ou Licenciatura

Baccalauréat ou Licenciatura; ou diplôme ou
certificat d'études postsecondaires et trois années
d'expérience

Baccalauréat ou Licenciatura

Baccalauréat ou Licenciatura

Baccalauréat ou Licenciatura

Baccalauréat ou Licenciatura.

Baccalauréat ou icenciatura,

Baccalauréat ou Licenciatura,

Baccalauréat ou lUcenciatura,

Baccalauréat ou Liceniatura

Baccalauréat ou Licenciatura

Baccalauréat ou ILicenciatura

BaccalauEat ou Licenciatura

Baccalaur6at ou Licenciatura.

2 L'homme ou la femme d'affaires de cemt catégorie doit demander l'admission temporaire afin de
collaborer directement avec les professionnels des domaines suivants:- sciences agricole., astronomie, biologie,
chimie, génie, foresterie, géologie, g6ophyique, m66oloffie ou physique.



PIECE JOINTE « D »

Article 305 de I'ALENA : Admission temporaire de produits

1. Chacune des Parties accordera l'admission temporaire en franchise:

a) des outils professionnels nécessaires pour l'exercice du métier, de l'occupation ou de
la profession d'un homme ou d'une femme d'affaires qui peut obtenir l'admission
temporaire conformément au chapitre 16 (Admission temporaire des hommes et des
femmes d'affaires),

b) des équipements utilisés par la presse, les stations radiophoniques ou les chaînes de
télévision, et des équipements cinématographiques,

c) des produits importés à des fins sportives et des produits destinés à servir dans une
exposition ou une démonstration, et

d) des échantillons commerciaux et des films publicitaires,

importés depuis le territoire d'une autre Partie, quelle que soit l'origine de ces produits et sans
égard à la question de savoir si des produits similaires, directement concurrents ou substituables,
peuvent être obtenus sur le territoire de la Partie.

2. Sauf disposition contraire du présent accord, aucune des Parties ne pourra imposer de
conditions pour l'admission temporaire en franchise d'un produit mentionné aux alinéas (1)a),
b) ou c), si ce n'est pour exiger que ce produit :

a) soit importé par un ressortissant ou un résident d'une autre Partie qui demande
l'admission temporaire;

b) soit utilisé uniquement par cette personne ou sous sa surveillance personnelle, dans
l'exercice de son métier, de son occupation ou de sa profession;

c) ne soit pas vendu ou loué pendant qu'il se trouve sur son territoire;

d) soit accompagné d'un cautionnement ne dépassant pas 110 p. 100 des frais qui
seraient par ailleurs exigibles à l'admission ou à l'importation finale, ou accompagné
d'une autre forme de garantie, libérable au moment de l'exportation du produit, sauf
qu'un cautionnement pour droits de douane ne pourra ètre exigé pour un produit
originaire;

e) soit identifiable au moment de son exportation;

f) soit exporté au départ de cette personne ou dans un délai raisonnable compte tenu de
l'objet de l'admission temporaire; et



g) soit importé en quantité raisonnable compte tenu de l'utilisation projetée.

3. Sauf disposition contraire du présent accord, aucune des Parties ne pourra imposer de
conditions à l'admission temporaire en franchise d'un produit mentionné à l'alinéa (1)d), si ce
n'est pour exiger que ce produit :

a) soit importé uniquement dans le dessein d'obtenir des commandes de produits ou de
services qui seront fournis depuis le territoire d'une autre Partie ou d'un pays tiers;

b) ne soit pas vendu ou loué, ni utilisé à des fins autres que de démonstration ou
d'exposition pendant qu'il se trouve sur son territoire;

c) soit identifiable au moment de son exportation;

d) soit exporté dans un délai raisonnable compte tenu de l'objet de l'admission
temporaire; et

e) soit importé en quantité raisonnable compte tenu de l'utilisation projetée.

4. Si une condition qu'elle a imposée aux termes des paragraphes 2 ou 3 n'a pas été
observée, une Partie pourra percevoir, à l'égard d'un produit admis temporairement en franchise
en vertu du paragraphe 1, le droit de douane et tous autres frais qui seraient exigibles au moment
de l'admission ou de l'importation finale de ce produit.

5. Sous réserve des chapitres 1 (Investissement) et 12 (Commerce transfrontières des
services):

a) chacune des Parties permettra qu'un véhicule ou un conteneur utilisé en trafic
international et provenant du territoire d'une autre Partie, emprunte, pour quitter son
territoire, toute voie répondant raisonnablement à des critères d'économie et de
rapidité;

b) aucune des Parties ne pourra exiger un cautionnement, ni imposer une pénalité ou des
frais, du seul fait qu'il existe une diffrence entre le point d'entrée et le point de
sortie d'un véhicule ou d'un conteneur;

c) aucune des Parties ne pourra subordonner l'extinction d'une obligation imposée par
elle pour l'admission d'un véhicule ou d'un conteneur sur son territoire, notamment
la mainlevée d'un cautionnement, au départ de ce véhicule ou de ce conteneur par un
point de sortie donné; et

d) aucune des Parties ne pourra exiger que le véhicule ou le transporteur qui apporte un
conteneur sur son territoire depuis le territoire d'une autre Partie soit le véhicule ou
le transporteur qui emporte ce conteneur vers le territoire d'une autre Partie.



6. Aux fins du paragraphe 5, « véhicule » s'entend d'un camion, d'un tracteur routier,
tracteur, tracteur à remorque ou remorque, d'une locomotive, d'un wagon de chemin de fer ou
autre matériel roulant ferroviaire.



PIECE JOINTE « E »

Extrait du guide des douanes américaines sur l'admission temporaire des produits
visés par l'ALENA

Admission temporaire

En vertu de l'ALENA, le Canada, le Mexique et les États-Unis sont tenus d'accorder
l'admission temporaire en franchise de certaines catégories de produits importés du territoire
d'une autre Partie. L'admission en franchise ne peut être subordonnée à la question de savoir
si des produits similaires, directement concurrents ou substituables, peuvent être obtenus dans
le pays importateur. En plus, les produits n'ont pas besoin d'être originaires de l'une des Parties.

Certains outils professionnels, matériels de sport et produits destinés à des expositions. Une
personne peut importer temporairement en franchise : des outils professionnels, des équipements
utilisés par la presse, les stations radiophoniques ou les chaînes de télévision, des équipements
cinématographiques, des matériels de sport et des produits destinés à servir dans une exposition
ou une démonstration. Pour autoriser l'admission de ces produits en franchise, chacune des
Parties peut exiger qu'ils:

" ne soient ni vendus ni loués sur son territoire;

" soient accompagnés d'une caution si ce ne sont pas des produits originaires selon la définition
qui en est donnée au chapitre 4 de l'ALENA;

" ne restent dans le pays importateur que jusqu'au départ de la personne ou durant une période
raisonnable fixée par chaque pays;

" soient identifiables au moment de l'exportation;

" soient importés en quantité raisonnable compte tenu de leur utilisation;

a soient importés par un ressortissant ou un résident d'une autre Partie, qui demande
l'admission temporaire;

" soient utilisés uniquement par la personne qui les importe ou sous sa surveillance personnelle,
dans l'exercice de son métier, de ses occupations et de sa profession.

Écbantmoions commerciaux et fims publicitaires. Ls échantillons commerciaux et les films
publicitaires peuvent également être importés temporairement en franchise. Pour autoriger
l'admission en franchise de ces produits, chacune des Parties peut exiger qu'ils :

0 soient importés uniquement dans le dessein d'obtenir des commandes de produits ou de
services d'un autre pays;



" ne soient pas vendus ou loués, ni utilisés à des fins autres que de démonstration ou
d'exposition pendant qu'ils se trouvent sur son territoire;

" soient identifiables au moment de leur exportation;

" soient exportés dans un délai raisonnable compte tenu de l'objet de l'admission temporaire;
et

* soient importés en quantité raisonnable compte tenu de l'utilisation projetée.

[Source : NAFTA -A Guide to Customs Procedures, Department of the Treasury, U.S. Customs
Service, Washington D.C. (« U.S. Customs Publication » n 571, Revised January 1994),
page 40.]
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Trousse d'information des États-Unis sur les services aériens spécialisés (procédures,
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TROUSSE D'INFORMATION
DES ETATS-UNIS





Specialty Air Services
Information Packet
for Canadian and Mexican operators seeking
DOT authoritY to conduct agricultural and

industrial operations in the United States
using foreign civil aircraft

U.S. Departoeot of TraD5pcottiOfl
Office of the Socrctary of Tra tafiSo1In
September, 1993

F-3



APPLICATION PROCEDURES FOR CANADIAN AND MEXICAN
OPERATORS 0F FOREIGN CIVIL AIRCRAFT TO CONDUCT

SPECIALTY AIR SERVICES IN THE UNITED STATES

Introduction

The operation of especialty air services« in the United States by operators of foreign
civil aircraft is governed by section 1108(b) of the Federal Aviation Act of 1958, as
amended, as implemented by 14 CFR Part 375 of the Departmen's regulations (copy
attached). Part 375 governs the navigation in the UniteJ States of 'foreign civil
aircraft', that is, civil, non-military aircraft that cither are foreign-registered or are
U.S.-registered but owned, controlled or operated by non U.S.-citizens (as such
citizens are defined in the Act).

W/ho Must File an Application

Part 375 requires that an operator of a foreign civil aircraft obtain prior Department
approval, in the form of a foreign aircraft permit, before engaging ini any commercial
air operations in the United States. Commercial air operations include the range of
activities which are commonly known as "specialty air services.«* 2 Thus, a Canadian
or Mexican operator seekcing to perform flight operations in the United States using a
foreign civil aircraft, and involving crop dusting, pest control, pipeline patrols,mapping, photography, surveying, banner towing, logging, and any other agricultural
or industrial operatiens conducted for remuneration or hire, including the wet-lease
(j.C., the lease of an aircraft and crew) cf aircraft te a U.S. or foreign eperater, must
file an application for a foreign aircraft permit. Sightseeing flights within the United
States may aise bc autborizcd under these procedures as long as ail passengers are
returned te the point cf departure (j.C., ne 'cabotagen traffic may bc carried between
twe U.S. points).

Note that nenrevenue flights, such as ferry flights andflights for the operator's own
use, are authorized by regulation in Part 375 and doý net require pripr Departmeni
approval. Nor is our prier approval required fer an operator te dry-lease its foreign

iSection 101(16) ef the Act defincs *citizen of the United Statese as a>& an individual who is acîtizen et the Unite States or et onetetflIs possessions, or ( b) a partnership of 1Iicb tcd member assuch an individuai, or (c) a corporation or association cre.ated or organlzcd under the laws efthOeUnited States, of which the président and two-thirds or more eft he beard of directors and othermnanaginç officers tbercof arc such individuais and in which at leasi 75 p«, centum ert he vetinginterest is owned or controlled by persons whe are citizens eft he United States or one of lu
9nossessiens."~They do Do, bowever, inctude air operations ina common caniage covcred çMdu Titie IV oft heFederal Aviation Act, Sections 401 « in.
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civil aircraft (that is, Icase withOut crew) to a U.S. or foreign operator to bc used.iii the

United States, so long as the operatorlcssor does not have operatioflal control over thc

U.S. services conducted witb the lcascd aircraft. 3

Application Procedures

An operator of a forcign civil aircraft desiring to, conduct commercial air operations for

hure in thc United States must file an application. with thc Department for a foreign

aircraft permit. Application may bc made cither by using thc OST Form 4509 included

in this packet, or by letter containing equivalent informaition. An original and two

copies of the form or letter must be filed.

Applications must include the followiflg information:

(a) thc name, address, and nationality of thc operator of the aircraft;

(b) the name, address, and telephone number of the part)' to whicb the

Departmcnt should send Uic requested foreign aircraft permit;

(c) the malce, model and registration (tail) number of thc aircraft te bc used in

the proposed operatiofs;
(d) the country ini which Uic aircraft is registcred;

(e) Uic name and address of thc rcgistcred owncr of thc aircraft;

(0t)hei namne and addrcss of Uic contractor or charterer for whom Uic applicant

proposes te conduct the operations;,
(g) Uic number, rout.ng, and proposed dates of operation cf Uic flights;

(h) a description of Uic proposed operations;

ci) a statement of whetber reciprocity cxists on thc part of Uice applicant's

homclafld government-that îs, whether Uiat government would authorize

U.S. operators te conduct comparable services in that country; and

()a certification by the applicafit Uiat the proposed operations conformn o ei

Departmeflt's regulations and orders.

Applications may bc made by mail, te:

U.S. Departnlent of Transpotadofl
Foreign Air Carrier Licensiflg Division, P-45

400 Scventh Street,* S.W.
Washingtonl, D.C. 20590

Applications may aise bc mnade toe cDcpartment by fax (202-366-3694), and, in

emergcncy circumstaflces, may bce made by telephone (202-366-2388). Afier normal

business hours, appolicantS sccking cznergency authorizatioi inay oeil Uie Federal

Aviation Administration Dut)' Officer at 202-267-3333, and ask te bc connected with a

representative of DOT's Foreignl Air Carrier Licensing Division.

SAlthough these otosdo cot reur ftiV' aircraft permlit, the~ must.cml wYlh Paîrt 7'

*Rules Generally &Pplîible, inchdiflg airwonthincsS requirements, and VjS. air traff i control nsîes.
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Trhere is normalîy a filing fc af $25.00 US for applications for foreign aircraft

permits, with an additional $11 .00 US due if the application is filed Rate. Tlhese fees

apply to, operators of Mexico. We have waivcd these flling fees for operators of

Canada, because Canada does not charge U.S. operators for like applications.

Our regulatiatis require that applications bc file4 at least fifteen days before

commencement of the proposed operations. However, we will accept later-filed

applications upon a showing of Zood cause. As a practical matter, we reclognize that

many commercial air operations arc arranged on short notice, and we maice evcry effort

to handie late-filed applications expeditiously.

Service of applications on U.S. operators is flot normafly requircd. However, in cases

involving applicants from countries where recipracity is untested (as in the case of

Mexico), or countries where there is a history of recipracity problems (such as Canada,

,as discussed below), we require that applicants; provide copies of their applications, by

mail or fax, to U.S. operators which may have an interest. The Foreign Air Car-rier

Licensing Division (202-366-2388) can provide applicants with a list of thie U.S.
operators which must be served.

Our rules provide that any interested persan may file an answer supporting or apposing

an application, withîn seven days of thie application's filing. Thbis process allows U.S.

operators ta advise us of any reciprocity problems they mal. be experiencing in

obtaining authority from the applicants homeland ta, conduct similar operations. 4Any

party filing an answer must serve a copy on the applicant.

Where a propased operation is imminent, we may shorten the seven-day period for

answers. Alternatively (and more commonly), the applicant foreign operator may
*poil (j.r., contact, usually by telephone) ail tRhe U.S. aperatars which have an interest

in thie type af operation involved, ta ascertain whether they plan ta, file an answer (and

if sa, what that answer entails), and advise thie Department of tle results af thie poil.

Should an answer be filed in apposition, thie applicant may file a reply responding ta

tRhe assertions made ini the answer. TIe applicant must serve a copy of any reply on thie

party or parties filing answers.

Standards for Approval

Upon receipt af a complete application by a foreign operator, and reccipt of any

answers and replies <bat may be filed, the -application is ripe for consideratiofl. ThMe

Departrment will issue a Part 375 foreign aircraft permit if thie proM~oed operations meet

thie regulatory and procedural requirements of <bat part and arm in thie public interest.

The primary cniterion we consider in assessing the public interest is thie state ai

reciprocity on thie part ai tdm applicant's homeland.

4 As discussed below. thie United States do es nat afford dorncstic operators à 'right af i fl refuisi.
as do somne countrius.
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Canadian operatOrs to conduct sPeci 8lty a sevie O nthe P at to Un ithe tates nd 

applicant can con~~~~cluSivcîY dernons' trat d oohrleatf 
fcterUcUi

States or a n con tr îth saisfactory reiprocity, can condudt thc operatoian

- - ... M;. ;terest ncCd for the service.

that there is a compcl'n y jtu d u rsose anda

In igb ofUi exste ce f anada #s first refusai p acti e d ,u rcp IIt Canadiaonth *s

applicants for foreigi aircraft penmIit hLl epcac.. i ieo b

application,. t0 denmoflstra that no non-çanadîa prtfbsUccaaiiyt 
odc

the operatlon being pr0posed

Thestae o reiprdit wih Mxic isuntested at present, as We sice awsiC of no

J-SI*JIceS where s U.S. operator bas attclfpted to conduct sp-cîltYai services in that

c esnrY herefore aS )4ebxcafl operator applyiflg 10 conduct such srie m i

nitdSta te. ao l e 0c niiitat r cprociWy exist, eliter by providing witb is

aoiý v satemef t r om Ui e ia~ g v rI ei h tM xc ould autho riZe ,

appice Satn e rveices, or by poding other information

US oe at me cnt fr th, vceorbepoi

application aSS t o r c oprocit exs C S, le as noted above 9 W C require M exicafi

a s * pp a to srv th e ip pidtYo~ onits i e e . OPerltOrS, w do not gîve U .S.

pe ant s f tO sefua pnviees hus, if recipro city appeari adequate ' W C il o

disapprove a Mexican opef o ýcrapia.On-fa1..oeao erl ttsta l

available 10 perf0flf the propOCos eain
.,

Issanc ofa Frein Mcrat Pnnt -- ~'imVVnts approval under Our procedues,

If WC eeril that a patC1"ppiuv'-

carr4  on boad Ui op raft a i it wuhieing is e opradi in' U S. airspac. In

rr0dCil the bor tel 0 uthOf by a foreigfl aircraft permit the opetitOr ut

compl wit aS apcale rUiO~5o h ee Aviation AdinistnItt0fl,

conlduing th4 CFP. adrtbl 91of Uion oSfk the opderalo s also responsible for

complyifl& with ail applicable requrmfl fteUS utm evc n i

linmigratiot T and N4atWradtof Serice-

F-7



15,

Effect of the NAPTA on Our Procedures

The implementatian'of thie North American Fiee Trade Agreement, and its provisions
rclating to the operation of specialty air services, will not alter the basic requirement
under Part 375 that operators of foreign civil sircraft obtain a foreign aircrafi permit
before conducting speciaity air services in U.S. airspace. What wiIl change, however,
is the process of obtaning that authority. As noted abave, thie public interest finding
the Depariment must niake in oider ta issue a toreign aircraft permit is based Iargely on
the existence of reciprocity on <the part of the applicant's hormeland. Under thie
NAFTA, when implemented, there will be a multilateral agrement betwcen and among
the United States, Canada, and Mexico providing diat each country will approve:
(subject <o applicable safety rules) applications for <he covered specialty air services by
operabars of thie other N'a, subject ta a phase-in periad for certain types of operations.

The following chart summarizes thie operations cavered and thie phase-in periads.' Note
that white the NAFTA pravides tbat bath Canada and the United States will allaw
market access for thie other NAFT'A partners on the sanie schedule, it provides <bat
Mexico will allow access ta its market on a different schedule.

Phased coverage of specialty air services under the NAFTA
(Coverage is effective cither upon Entry Into Force (EIF)

or the indicated number of years afterward)

Service aiegolCanadian and U.S. eia
market mUk

Farest lire management EIF EIF
Fire-fighting EIF EIF
Glider towing EIF EIF
Parachute jumping BIF EIF

Aerial advertising EIF +3

Acrial mapping EIF +6
Acriai surveying EIP +6
Acrial photography HIF +6

Acriai construction +2 +3
Heli-loggîng +2 +3

Flight training +3 EIP

Acrial sightseeing +3 +3

Acrial inspection +3 +6
Acrial surveillance +3 +6

Acrial spraying +6 +6

P-8
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Once a particular type of specialty air service il covcred by the NAFTA, a Canadian or

Mexican applicant no longer need demonstrate reciprocity in filing its applicaion-the

United States will be obligated under the NAFTA to approve applications for that type

of service (just as Canada and Mexico wiUl bc obligated to approve a request by a U.S.

opecrator). Thus, a Canadian or Mexicafi operator seeidnt authority to conduct a

specialty air service covered by the I4AFTA would file an application, but would flot

need to serve ils application on any U.S. operators (since reciprocity would not bc at

issue).

During the phase-in period, operatiofisnot yet covered by the NAFTA would stili bc

subject 10 the traditional application,~ service, and processiflg procedures outlined at the

be-ginnin& of this diszassion. In addition, should a Ca.nadiifl or Mexican operator seek

t0 conduct a specialty air service which does not clearly b-elong to, one of the categories

listed in the above chart, we wilI, if il il, simîlar to a covered service, consider il 10 fal

int that category and b. covered (based on the expectation of similar treatment by

Canada and Mex.ico for U.S. operators). If it il not analogous to, one of the categories

covcred by the NAFT7A, we will treat the application on the basis of reciprocity, under

the traditional (j~,non-NAFTA) procedureS outlined above.

F-9



Office et the Secs.f.ry, DOT
j 375.1

PART 375-NAVIGATION OF FOR.
EION CIVIL AIRCRAFT WITHIN THE
UNITED STATES

subpei A4n..

Smc
375.1
375.2
375.3

De! intions.
Appllcablity.
(Reservedi

375.10 Certain foreign civil alrcrs.t regla.
tered in ICAO megnber states.

375.11 Other foreign civil airrat.

subptrI C-4vtes con.u.Ily AppsSbie

375.19 Nature of priviiege coriferred.
375.20 Alrworthlness and reglstration cer.

tif icates.
375.21 Airmen.
375.22 F1ight operu.tioris.
375.23 Maximum allowabie weights.
375.24 F.ntry a.nd clearance.
375.25 Unauthorized oper&tions.t
375.28 Waiver of sovertign immunity.

Subpett O-AufiodIz Oporeti.na

375.30 Operations other thlsn commercial
air operations.

375.31 Demonstration, fltghts of foreign
airerait

375.32 FlIghts Incidental to agricultural
and Industrial operations outislde the
United States.

375-33 Transit illghts. iregular operatona.
3 75.34 IndoctrinsUon tr&alng.
375.35 Fret transportation.
3'75-34 La&* of toreigp civil aL-remft wlth.

out crew.

Suabperf 8-Opomsfl.fs toquia4ne Spodfle
Preflight Auifh.ifzuf1.n aR

375.40 Permiga for commercial air oper.
ations.

375.41 Agriculturul &Md lndustrWa oper.
atUons withln the United Stat.

375.42 Transport opemUtons-oeasionla
Planeload charters

375.43 Applicatio for torei4agu toet
permit.

375.44 Rauance of permit.
375.45 Record and reporte of ooeslna

planeload chartems

5vbperi F.-Tvmofst Is.
375.50 Tranit flighs ascheduied Intersa.

tional air service operationa.

su#.II @ý-feIn6f«S
37S.60 penalties.

Subp.ut H-Spodei Avtherlzefi.e
375.10 Spectal authorization.
Armcox A-FOaM 4509

Aurxoirm 49 UWS.. 1324. 1372. 1502.
1508.

Soin=e OST Docket No. 42547. il FR
7254. Miar. 3. 1986. uniesi otherwige noted.

Suitpart A--Gentral

A3 uned ln this part:
"#Acf" means the Federal Aviation

Act of 1958, as a.mended;,,
"Air transportation" means the car.

riage by alrcraft of persona or proper.
ty as à common carrier for compensa.
tion or hire or the carriage 0f mail byairerat ln lnterstate. overseas. or for.
elga commerce (see section 101 <10)
and (23) of the Flederal Aviation Act.
tg U.8.C. 1301):

"Category" shall ladIcate a classifi-
cation of airerait such as airplane. hel.
icopter. glider. etc.;

"Commercial air operations" shall
mean operations by foreign civil air.
cralt engaged ln fllghta for.the pur.pose of crop dustlng, pest control,
pipeline patrol, mappiuig varveylng.
banner towlng. skywitlng, or aimilar
agriculturai and lnduitrial operations
performed ln the UnIted States, and
any operations for remuneration or
hire to, froma or withIn the United
States includlng air carflage invoîving
the discharging or taking on of passen.
gers or cargo at one or mort points ln
the United States. Includlng carrage
of cargo for the operatorla own se.
count Il the cargo la to be reaold or
otherwise used ln the furtherance of a
business other th=n the business of
providing carrnage by airerat but ex-
cludlng operationa pursuant to foreIgn
air carrier permita Issued under sec.
Lion 402 of the At, exemptions, and
ail other operations In air transporta.

ion.

F-l9



*375.

,,,Exemnpttofl" means an exemption
granted, under section 416(b) 0f the

Act. authoriziflg air trasportation by
a toretgn air carrier;pemt tna

-Foreign air carrier pe1 t en
permit authorizifli foregfaitrn
portatiori by a foreigTl air Carrier pur-
suant to section 402 of the Act:

-Foreignl &ircraf t permlit" nIC&fl aL
permit authorLzing navigation of for-

eign civil aircraft in the United States
pursuant to section 1108(b) o! the Act
and this part;

##Foreignl civil aircrait" me&Wl <a) an

aircra!t of foreigli reglstrY that As not

part of the arnied forces o! a foreipi
nation. or <b> a U.S*reglstered aircraft,
owned. controlied or Operated by per-

sons5 who are not citizens Or Perma-
nent residents of the United Sta=C

-Stop for nolntaffAC purposes"
mneans a la.nding for an'Y purPOSe other

than laking on or djscha.rgig passCfl

gers, cargo or il.n and does nOt An-

clude landings for embarkiflg or diseni-

barking stopover poiseIlgeil Or trans-
shipped cargo or mail. or for other

than stridtly operationl' purPOseS.
"Tpife" means a&U airciaft o! the

sanie busic designi Including ail modifi-
cations thereto eXCept thoe miodifie&S-
tions that resuit An a ChanteC An hanl-
dling or !light char.cterlst<s.

I 375.2 Appllcability-
The provl slO o! this part reSiJiate

the admission to. and navigationl A"
the 'United State5 of foreiffi civil air-
craft other thali aircrait operated

under aLthorItY 0ontifed An a foreiifi

tir carrier permit Or exemfPtiOli ThbA
part &hso (>ntaims provision& that
Specif y the egleit g whlcli certain
climes o! flight operations by foreigfl

Civil aireraft may be conducted, and

the tertn5 and conditions applicable to

such operaliOfls. NothAflg An th15 part
ahil authOýril any foreSTi civil aIr'

crait t0 engage An air transPort&tîll"
nor be d.eifld to provIde for such su'

thorzatiof by the D:epartznent.

SubpOrt 8ý-AuthOIio

8 315.10 Certain foreipi civil airerai1 r*8
IsWttr AI ICÂO mgemfbe« dta"

Subjecl go the ObservaceOof the a
plicable rule., Conditions5, and limita
lions $et forth An tRis part:

14 CMR Ch. Il (1-1-92 iditen)

<>Foreignl civil ,.ircrat mnanufac-
tured An a BUate that at the tine 0f
manufacture wui à member of the
International Civil Aviation Organiza.
tion <ICAO>, and regLstered in a State
that st the lime of flight As a member
of ICAO. m'y be navigated in the
United States;

(b> Foreignk civil aircrsft manufac.
tured An a State that at the lime of
manufacture was. not a member of
ICAO. and reglstered An a State that
at the lime of flight là a member of
ICAO. m'y be navigated An the United
States,

<1) If the State of reglstry bas noA-
fied ICAO that the requiremnfts
under whIch At issues or renders valid
certificates of alrworthile~ss are equal
tw or above the minlfium standard& es-
tabflshed pursuant to the Chicago
Convenltion., or

(2) If such notificationl bas fot been
made to ICAO at the tirne of flight,
there As on file with. the Department a
statement by the State o! resistry
that, with regard t0 alrcraft 0! the

hereundr th reurement uIde
which certUlicates of airworthifleS are
issued or rendered valid are equal to or
above the minimnuml standards estab-
lished pursuant to the Chicago Con-
ventionl.

j 375.11 Other fortigi' civil alrera&t

A foreli civil attcrat other tha.n
thos referred go An 8 375.10 may be
navigaled In the Unitd Stats on3y
when (a) the operatioi la authorIzed
by the Departmnlt under the provi-
sions of this part. and <b> Uic airoeaft
complies wlth any. applicable slrwor-
thiness standards of the Federsi avia-
tion AdInih*tralof for ils operation.

* Subpa't C-I.ules O.nroiy
Applcoble

8 375.19 Nature Of Plivileg confurrd.
The provisions of this part and 0!

an>' permit issued. hereunder, togetheT
with section 1108(b) of the Act. are de-
a iglled. amlollg ollici purposes. go carry
oui the intemanlifal ufldertakints of

~-the Ulnited States In Uic Chicago Con-

~*vention. In particulari Article S. That
article gives, forein aircraft the privi-

630
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lege of -taking on or discharging pas.
setigers. cargo or mail" subject to the
11git of the State where suc embar.
kstiofi or discharge takes place to
impose such regulatlons. conditions or
limitationIs as It may conuider desira.
bic. The U.S. Congress by the 1953
imendmneft to section 6 of the Air
Commerce Act of 1926, now designated
as section 1108(b) of the Act. author.
izes the Department tb permit such
operations only where conditions of
reciprocitY and the Interest of the
public in the United States are met.
Thus,, the operator of any foreign reg.
istered tircrift Is flot entitled as a
jnatter of right to the issuance, renew-
ai or freeciom from modification or
change In a permit issuable pursuant
to this authority. Accordingly. any au.
thority conferred by this part may be
,sithbeld, revoked, amended, modified.
restrlc*ed. suspended, wlthdrawn. or
canceled by the Department ln the in-
terest of the public of the United
States. without notice or heartng.

j 315.20 AIrworthIness and registration
certificates.

Foreign civil tircrai t shall carry cixr-
rently effective certiflcates of registra-
tion, and airworthlness. issued or ren-
dered valid by the country of registry
and shall dlsplay the nationolity and
registratIon markings, of that country.
However. a foreign civil tircrai t may
carry. in lieu of such certIicate of air-
worthiness, an effective speciai flight
authorization issued by the Federal
Alation Administration for the oper.
ations belng performed.

8 375.21 Mrmen.
Members of the flight crew of a for-

elt civil tirerait âhaU have ln their
personal poDssession vald airman cer.
tificates or licenses authorizlns them,
to perform their asslIrned functions ln
the alrcraft, and for the operation ln.
voivcd lasued or rendercd valld by the
country of regltry of the alrcraft or
b.y thc United States. No suci flght
crcv meznbers sasU nerf orm, any

f 375.30

*375.22 flight operatione.
Flights of foreign civil &Ircrs.ft ln the

United States shaI1 be conducted iu ac.
cordance with the currently applicable
rules, of the Federal Aviation Adini.
tration.

0 375.23 NMaximum allowable weights.
Foreign civil tirerai t that are per-

mitted to navigate ln .bth United
States on the busis of foreign airwor.
thiness certif icates must conform to
the limitations on maximum certificat.
cd welghts prescribed or authorized
for the partcular variation of thc air.
craft type, a.nd for the particular cite.
gory of use. by the country of mnanu.
facture of the tirerafit type lnvolved.

*375.24 Entry and cleaance.
AU U.S. entry and clearace require.

ments for alrcaf t, pa.ssengers, crews.
battage and cargo shall be ffl1owed.

* 375.25 Unauthorized operatIona.
No foreign civil tirerait &alsl be

navigated ln the United States; unles
authorlzed by this part. Commercial
air operations (other than those au-
thorlzed by j 375.36) &hall flot be un.
dertaken wlthout a permit Issued by
the Department.

I 375.26 Walver of soyereigu Iumunity.
Owners and operators of alrcrft op.

erated under this part that are en-
estgd ln proprietary of commercial ac-
tivities waive =ny defense of sovercign
immunity from suit la any action or
proceedînt Instituted againat =ry 0f"'
bhein ln any court or other tribunal in'
thc Ulnited States for any dlaim relat-
Ing to that operatIon.

Siubport D-Authorized OptrotIons

8 37530O Operationt other tms eownr.
eiai air operations.

Foreign civil alrcraft that are flot en.
gaed In comimercial air operatIons
into. out of. or wilthin thc United
States may le operabed ln the United
BStates and =&y carry non-revenue
braffic to, froni or between pointa la
thc United States.



14 CFA Uh. Il (1.1.92 LdfIloii
, -e. *."

S 375.31 DemonstrStiofl glights Of forelin
alrcrs.rt

Flights Of forein civil Klrcrat
withi the 'United States m&Y be mnade
for the purpose of dem0flstr&tlOfl Of

the aircraf t or any component thereof
<includiiW demnonstrations at air*
shows). provtded no persofls. cargo Or

mil are caffried for remuneratiofl or

hire.

* 375.32 Flghts incidentai to agricultuYSi
anid Industrisi operatlofll outaide the
United States.

Foreign civil aircraft that are en.

gaged lni wgicu]tural or industrial op-
erations, to be performed WhOU>Y Out-
side the United States male be navitt
ed int. out of, md withuf the United
States in co;nnectiofl wlth those oper-
atiois. provided that the alrcnt.ft là; nOt
at the tinic engaged ln~ the caxTiaIC of
passeflgers, cargo. or mail for remU-
nenation or hire.

* 375.33 Transit fUighU, iTefular 0PC1

Foreign civil aircrait cSJTylflg Pte
sengers. property or mail for remu-

nerat ion or hire, but not engaged ln

scheduled Internlationl ase services.
are authorized to navlPat noflstoP
across the territory, of thc United
States and to niake stops for non-trle
lie purposes. Tue navIgatiOfl of forei#f
civil alrcralt ln the Umnited States la

flot authorized under ts section
.whcn the elapsed tirne betweefl land*

Ing and takeof f at a stop in the United
States exceedi 24 hours and PaM'
gers are permltted, to lea'J the alrPOrt
or when Passefigers. property or mail
are transf errcd to another airci.t.
Fllghts Involving Mstp under such ir-

cumustances mgay. howC ver, be per-
formed ini the case of emergCflcy relat-
Ing to the WaeY 0f the aircraf t. passefi
gers. cargo or crcw.

* 315.34 IndocUiflntoui taIniln.

Foreignl civil aircralt MaY bc operat-
cd în the United States for the pur-

pose of giving indoCrtIllOf traInili
in the operation i ofe UCralt t cn*
cerned to a buyer or a buyer'5 employ-
ces or designees. Thbis section does uiot,

bowever, authorize forcigfl civil air-

cralt to be used withlfl the United

tructiofi for remuziertiofl or hire.

$ 75.35 Fiee trauspltat@fl.
<a> ylorcigi civl airerait may be
waigated in the United States by a

roreign air carrier for the tranisporta-
~Ion of persons anid propcrty apecffied
[n paragTSPh, (b) of this section ovcr
the following non.traf tic segment&
provided such trAMpOrtâti0fl hs fot for
compenisationl or hire

<1) iBetweefl two or more- points lni
the United Statle

<2) Betwecfl à point ln th United
SLaVes ns.mcd in the carrier'& section

4o2 permit or exemption. mand a point
outside thceTUnited States Dot $0
nanied. whefl authorized lni accordance
with the provisions of ?art 216 of this
chapter to carr bUnd mector traffic to
or from sucli unn&amed foreign Point;
and

<3) lBetweefl a point ln the United
States and a point outside thereof
whcn thc carrier Unid$ at thc United
States point for nontr&ffiC pUrPOsCa
in exercise o! thc privilege grated
wider the International Air Servces
Transit Agreemient.

<b) Frcc transportiOn May We pro*
vlded under this section for Uic foflow*
ing categories of permons and propertâr:

<1) -Director off icers and employ-
ees, and their parents and Immedlate
famies,, of Uic foreig air carrier OP-
eratuns the aircraft;

(2) DIrectome officen mad emnPloy
es. and their parents and lmmeditt
fsames. o! an air carrier or another
forcigli air carrier traveling pureust
tg) a puss interebMfle arranement;

<3> Travel agents being transporte4

for thc purpose Of famfIng zing them-
selves wlth the cardr"' services. if thc
agents are under no obligatioRi tW se
the transportflg carnes services;

<4> Witnsses aund attornecys attend-
ing any legMi investigation In 'whkhl
any such forelgl air carrier ls in-
volved:

(à) perssi njured In airersft lcci*
dents and phYtlcai and nuses t
tendiuig such personaS

<6) Any perlons or propertY w theUi
obJect o! providhflg relief ln cases of
general epidemk,. natural disaster or
other catastrophe;.
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<'n Any Person who bas the duty cguardint foreign goverrnent offil'cial

travelling on official business; and<8) Ouests of a forelgn air carne
cincluding mnembers of the press) oidellvery flights of newly-acquired o
newly-renovated aircraft.<c> A charge reasonably related tc
the value of meals and beverages fur
nished enroute shah not be deemed tcconstitute compensation or hire foipurposes of this section.
* 37&.36 Les., of foreigui civil airenufi

without caew.
Foreigni civil aircraf t that are leased

%Ithout crew to, an air carrier or citi.zen or permanent resident of theUnited States. and used by the lesse.
In otherwIse authorized air transport&.
tion or commercial air operations, may
be operated Into. out of. and within
the United States ln accordari ce withany applicable regulations prescribed
by thc Federal Aviation Administra.
tion.

Subpart E-Oporatons boquiring
Specific Prefllght Authorizaf ion
of Filins

* 375.40 Permits for commercial air oper.
atlona.

(a) Permit requdred. Zxcept for air.craft being operated under a foreign
air carrier Permit. an exemption, or asothervvise proided lni Subpart D or Mof thla part, foreign, civil aircraft mayengage lni commercial' air operatlons
only if there la carried on board thealrcraft a per:mit issued by the Depart-
ment In accordance with this subpartauthorlzing Mhe operations Involved.

<b) AIrcraft are flot authorized toengage Lni air transportation underthis, secion. Where au operation ln-volves the carrnage of pensons, proper.
ty or mnail for compensation or hire.the Departmnent wlf determine wheth:er particu lar Ilights for which apermit la sought wl» be lni common
carriage. and therefore in air transpor-tation, based on all the facta and cIr.cumstances surrounding the appli-cantoi entire operations. The burdenresta tupon the applicant lni each Lni-

f375.42
fcommon carrnage from. to or within

the United Statms In general, an ap.
plicant that holds ltaeLt out to ther public, or to à pu.ticular clas or &eg.

Sment, as willing to turnish transport&.
r tion for hire là a commnon carrier.

Ilf 375.4 1 Afficultural and lnduitrial oper.
atUons withIn the United States.

Foreitn civil alrcraft shail flot b.used for such commercial air oper.
ations as crop du-sting, Pest control.pipelie patrol, rnapplng, surveyrn-*
banner towlng. akywriting or almilaratricultural or Industrial operations
wlthin the United States. Including itsterritorial waters and overlying air-spaoe. unless a Permit bas been Issuedby the Department and the operation
là conducted ln accordance wlth a» ap.plicable State a.nd local laws and regu.lations as well as the applicable provi.
sions of this part.
Il 375.42 Transport openUtonso.,cul,,a

planeload charten.
Occasional, Planeload charters mnaybe authorized where, because 0f theirlinfted nature and extent, speclalequipment or facilitiez utilLzed orother circumstances pertanîrg to

theni, It appears that they an flotwithin. the scope of the applîcantea
normal holding out of transportation
services to the sencral publie, Such
charters are normally llmlted to those
ln whlch the entire capacity of the air.
craft la engaged by a single charterer.
and since they art occaional lainature, should flot, exeed for a"y onle
appilCant more than six Illhta duringa calendar year. This part doa flot au.
thorize operations that invoive souci.
tation of the general public such as làusually lnvolved ln the tnsportation
0f indivldu&lly4îcketed pmengmn or
tndIvidualIy-waybiled cargo, or lniwhich the charterer Io a travel agent, &
charter operator, a broker, au airfreight forwarder or any otiier organj.zation, that bolds Ittelf out t0 the Sen-
crai public to provide tportaUol
servioms Carnlage of cargo for the op.eratorps Own aCCOunt, la 9overned bythe provisions of thla section iftheicargo la to b. resold or othtrwjse usedln the furtherance of a business other
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* 375.43

than the business of PrOvidlfl Wt
Mage by alrcraf t.

Il 375.43 Application for fortigi' tirerai

permit.
(a) Applications5 for foreign atrcraft

permits shall be submItted on OST

Form 4509. <AppendiX A), ti duplicate.
addressed to the Chief, DisCrete Oper.

ations Braflch, Licelsing Divisions P-

4S. offjice of Aviationl Oper&tJi<>.
Upon a showiflg of good cause. appli-
cations rnay be made bY telegram or
by telephofle.

(b> Ap Mctons shall contaif a

properA ienifgiCati0fl <jncludiiig clUi
zenship) of the applicirit (the oPer&t
t07 of the s.ircraft concerrled> and of

the owner thereof (il differexit f rom

the applicant>. a descriptionl of the air-

craft by niake. model, and registrtion
marks; and a f ull description of the op-

erations for which s.utitlY is de-
slrcd. fndicatiflg type anid dates of OP-
erations and number 'of flights. and

routinge In the cms of cargo fllghts
the naines of il contractorl, agents. if

any, a.nd the beneficial owflCI of the

cargo, and a description of theC=ro
a.nd of the proposed operatiofll siIl
be provlded. in tie cese of PaSseiiger
flights, a full Identification a.nd de-

scription of the groUP chartering the
alrcraft. and identification of tie

travel agent, if a.ny, asil be provideO.

Applications shahl also, conin a state-
ment as tW whether the *pplIMSt
horneland aulowvs operatol's of U.S.-TCg-
Istered alreraft to conduct simrilY OP-
c rations.

<c) ApplicationIs sh&U be filed at
least la days ti advane 01 the Pro-

iposed commen&Rflent date of the 0P«
crations. The Depa.rtmele May direct
the appJicant to serve copies of Its ap.

plication on additilonal penriSo. LaIe

applications may be considered b>' the

Depuriieft upon a ghoWig Of gOOý
cause.

(dXl> Any Party rI Interesh May 1119
a memnorandumn uPportiflg or oppos

ing an application.Tw copies Of eCI
memorandumn shail be flled wthiifl
business days after the application I

filed but no later tien the propos
commencement date of the operatiofl
Memoranda wlhl W eonsidered, to th

extent practicable; the Dep&rtmel
may set on an application withic

,waitlnt for SUPPOrhiii Or opposing
memoranda to, W filed&

<2) E.ch memorandum shall set
forth the ressorts why thc applications
should We graritd or denicd, accompa-
nled b>' whatever data, tncluding affi.
davlts, thc DepartIfent Is a.sked to
consider.

(3) A copy of eachi memorandum
shah] be served on thc applicint.

<e> <1> tlnless otherwise ordered b>'
the Departmleiit. each application and
memoranduin flled tI response shah)
be avallable for Public Inspection at
tUcecnsiiig Division of Uhc Office of
Aviation Operations immediatel>' upon
flhing. Ilotce of Uic figi of ah) appli-
cations shaU be published ItheUi De-
partinerlt's Weekly LIsI of Applica.
tions Filed.

(2) Any person obicctiflg ho public
ï1sclosure 0f an>' inormation I an ap.
plication or mnemorandum must state
the grounds for Uic objection ti writ.
ing. If Uic Departmeflt finds that dis-
closure of a&U or -part of the Wnorms-
tion should We wltheld umdcr applica-
ble provisions of law, and Uic public
interest does not require disclosure, it
wfl order that Uic Wnurlous Inorms-
tion We wlthheld.

<Approved bi the. Office of bd-na ement
and Eiudeet under cont@l aumber 210&-
0002)

* $75.44 Isuance of permit

( a) Tiie Dep&rtîmenfl vil issue a f or-
elga aireraft permit, Uf it fids Uiat thc
proposad opematofli mccl Uic require-
menas of this part and arc I theUi
,oublie Interet Forelin aircraf t per-
mits mi>' W condltloned or limited b>'
thc Departmeflt. Perit& muJst We car-
ried aboard the &PPhlcnts alrcrat
durijig flight over US. territory. and
are not transferable.

(3) in determifllfg vietier to grant
a particular application. Uic Depart-

1 ment wIl consider. amont other fac-

1 tors Uic exterit to wich the country
& of Uic applicants mattonshlty deals
à wiUi lis. civil aircflft operatoil on

theUi busis of substaia* reciprocity.
e a.nd whether Uic operation ls other-
il wise ti Uic public Iiiteftit.
't
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18315.45 Records and reporta of occasionai

planeload chamrt.
<a) Cargo documents. The holder osf

a permit for cargo operations shall
issue a manifest or shlpping document
to Is shipper wlth respect to each
shipmeflt.

<b) (Reserved)
<c> Contents o! documents for pas.

sen 9Cr fUights. The holder of a permit
for passenger charters origjnating or
termlnattng ln the tUnited States shall
reqiaire each cliarterer to Ille wlth it
prior to flight a liai of naines and ad-
dresses of ail passengers to be trans-
portedon each flight.

<d> Reports of unused authortty. Al
foreigTi operators of occwsioiial plane-
load charters for which authorlty ta
granted must notify the Departinent.
ln writing, not Rater than là days alter
the. expiration of their permit&. or
ther failure to use this authorlty. The
unused authority shall otherwlse be
deemed to, have been exercised.

Subpart F-Tronsif FlighIs

1375.5 Transit flithta; scheduled Interna-
tional air service operationa.

<a) Requirement of notice- Scheduled
international air services proposed to
be operated pursuant Wo the Interna-
tional Air Services Transit Agreement
in transit acroas the United Status
may not be undertaken -by forein civil
aircraf t wiless the operator of such
tircrait, a.nd (L other than thie opera-
toi) the carrier offering mach servce
Wo the public. hais. flot less than 30
days prior Wo the date of commence-
ment of sucii service, Iffle a Notice of
Proposed Transit Fligits Pursuant Wo
the International Air Services Transit
Agreement ln accordance vitRa the pro-
visions of paragraphas (b) and (c) 0f
tRais section.,

<b) Fi linq of tie notîce. An original
anad two copies of the Notice &hall be
filed with thie Chief. Discrete Oper-
ationa Branch. Licensing Division. 1'-
45. Office of Aviation Operationa.
Copies of thc Notice shaU be servcd
upon thc Depatznent of State and thc

AIwdv~fn. f tha 1PA.0V& &VIAttan

(c> Content of notice. A "Notice of
Proposed Transit Fhights Pursuant Wo
the International Air Services Transit
Agreemnent" shahl be clearly labeled as
such, and as a minimum shall set
forth. with whatever detail may be
necessary, the followlng inormation:

(1> Thie na.me., country or organiza.
tion. and citlzcnship of thie operator.
a.nd. il other than tRac operator. of the.
carrier offerint thec services Wo thec
public. If any Interest (direct or Indi-
rect) ln the operator or offeror of serv-
ies is held by nationals of a country
other than thie country osf organisa-
tion or citlzenship, thie nature and
extent of such interesti must be fully
disclosed. If any 0f ficer or director of
thie operator or carrier offering thc
servies ia a national of a country
other than thie country of organiza.
tion or citizenship, Uic position of
duties of si.ch officer or director, and
thc officer and dlrccWrs relevant posi-
tion ln relation Wo other officers and
directors must similarly be fully dis.
closed. If the Information rcqulred ln
thua uubsectlon ha., been previously
supplied to thec Department. the. applI-
cant may incorporate lt by reference.

(2) Thec State 0f retlstration of thc
aircratt proposcd to be operated.

(3) A full description of the proposed
operations including thec type of oper-
ations (passenger. property. mail or
combination), date of commencement,
duration and frequency of fligha, and
routlng (includlng tcd terminal and
intermediate point Wo be served>.

(4) A statement as Wo hether or flot
sziy advcitsement or pubication of
thc proposed operations Rau been
madln thitUnited Statu.If thce
ha: been any advertisement or publi-
cation osf tRac operations. ln tii. lJnted
States. copies of ah such advertlse-
ment& or publications shah We includ-

(5> Any change wli respect Wo tRacs.
matters <minor changes ln achedules
or routing excepted> shafl 1so0 be Med
vîti Uic D)epartiant

(d) A utliorted operatfo& If the, osp-
erator and the carrier offerlng services
Wo thc public <If different froin thec op-
erator> have filed a "Notice 0f PJîo-
Posed Tnsuit Fligatis Pursuant Wo the.
Internationtal Air Services Transit
Agreemient," at lent 30 days bel or.

i 37sio
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the dite of commencement of the Pro-
posed operatiofla i iccordance with
paragraphs <a). <b). and <c) of this sec-
tion, the described operitiois mnY be
cornienced and perforfled w1thout
!urther authorization from the De-
partment, unless and until the Depart-
ment Isues an order noti!yilIg thc op-
erator and/or the carrier o! ferlit4 the
services to tic public that, considering
the niatters submitted i the Notice.
the Department la of thc view that a
question 'niy exist as to whether.

(1> The proposed seivices are au.
thorlzed puunt Wo the terfs of tic
International Air Services Tr..flit
Agreement;

(2) Substantial ownership and effec-
tive control are vested i nationls o! a
State party to the International Air
Services Transit Agreernelt:

(3) The proposed operations vll be
i complis.nce with the laws of the
United States. the Departifent's rules.
or the provisions of this section; or

<4) The operator or its governmnft
have perfortnid their obligations
under the internationl Air Services
Transit Ag-reemfefit.

(e> Prohibited operatiofl& If Uic De-
partmnent issues an order of notif ici-
tion as descrlbed i paragraph (d) of
this section, neither Uic operator. iior
the carrier offeriuig the services to the

Public. shahl commence thc proposed
operations, or, cxcept as mal be other-
Wise speclfied I the order, cperate
&nTY fllghts subsequCflt Wo recelpt 0f

the order. wiless and until the Depi.rt-
ment issues a forcign alrcrift Permit
pw-suant Wo the provisionis Of section
1108(b) of tic Act and this part specif-
Ically authorzlig such OperatC'fs'

Cf) roreiun ai rcrafl permit..OPPlhfca
Lion and procedit7ts. if the Depart-
ment issues an Order o! Notification
aS descrlbed in paragraph Cd) of this
Section. the carrIer's Notice O! pro-
Posed Transit FlIthts Pursuafit Wo tie
International Air Servies Transit
Agreement shaîl be treated as an &P-
plIcation for tic rcquIired foreigfl air-
cri! t permit. and furthcr procedures
on such application shall be as direct-
ed by the Departflicft.

C() Short notice ffing. 3qothIng I
this Section &hall b constrUed as pre-
cludlng the I Iins of an application for
a forelgn tircrai t permit Wo per!orI

44 CUR U. Il (1.1-92 Cdilloii)

transit Operitiofla pursuanTt Wo the
Internaitionasl AMr Services Transit
,Agreemfenit leu than 30 days ti ad-
vance of the propoed operatIOn. NO
such flights shall be operated. howev-
er. unlesa or until a specUfic forclign
iircraf t permit hua been issued by the
Departmeflt.

Ch) Nature of PrvllQU cOrferrcd Air
trnsportation 18 flot authorized under
this section, and the burden rests
upon each operator and carrier Wo
Show that the proposed operatlons wifl
not constitute air transportation
within the meanlng of the Federai
,Aviation Act. tI addition, each opera-
tor and carrer hua the burden o! dem.
onstratifli that the proposed oper-
atioris are authorized by the Interna-
tional Air Services Transit Agreement.
and that the appropriate authoriza-
tion should flot be withheld pursuant
to Section 5 of Article I therepf. Stop-
overs for the conveiefice or pleusure
of the passengers are flot authorized
under this section and stops other
than for strictly operational reasons
shall fot be made. The consolidation
on the urne alcrt tof an operation
under this section with a service au-
thorized under section 402 or 416(b) of
the Act la flot authorized by this sec-
tion. Any authorization or permit
granted under this section là nontrans-
ferable, and may be withheld, revoked.
suspended, withdrawn. or cmncefled by
the Departinent, without notice or
hearing, If requIred b>' the public In.
terest. Operators of aIrcraft retistered
in countries not parties Wo the Interna-
tional Air Services Transit Agreement
shall make special application Wo the
Departmleflt under I 376 10.

Subport G-Penatles

S 376.60 Penalties.

The operatiora of a foreigri aircraft
within the ignited States or over adJa-
cent territorial waters I violation of
the provisions o! this part constitutes
a violation of the Federal Aviation Act
and of this chapter, and mu>'. In addi-
tion. constitute a violation o! thc rules
o! the Federal Aviation Administra-
tion. Such operation makes thc person
or persons ,'esponslble for the viola-
tion or violations subject to a civil pen.
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alty us provided in section 901 of the
Act. and to the alterstion. ameiid-
ment. modification. suspension or rev-
ocation of mny permit Issued under
this part and of aziy U.8. certificate lI-
volved us provided ini section 609 of
the Act. Engaging ini air transporta-
tion au detin"d In the Act by a foreign
atrcraft without a foreign air carrier
permit W'ued pursuant go section 402
of the Act or an exemption. or in viola.
tion of the terms of such authority
constitutes flot oniy a violation of this
Part but of Titie IV cf the Act as well,
%hich entails a crlminal penalty as set
forth In section 902 of the Act.

j 375.70

Subpart N-Speciat Authoriz.iI.n

1 375.70 Speclil authoritatlon.
Any person desiring to navigate a

foreign civil aircraft within the United
States other than as specific&llY pro.
vided in this part may petitiora the De.
partment for a special authorzation
to conduct the 1particular flitht or
series of flights. Such authorization
niay be issued only if the Depa.rtnient
finds that, the proposed operation is
f ully consistent with the applicable
law. that the applicantsa homeland
grants a similar privilete with respect
to operators of U.S..retistered aircraft
a.nd that the prorosed operation, is ini
the Interest. o, the Public 0f the
United States.
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US. Dpoemf ow Tronsporf@tiofl

APPLICATION FOR FOREIGN AIRCRAFT P
OR SPECIAL AUTHORIZAION

UNDER PART 375

(Set instructions On Reverse Side)

10: Deparlment of Transpoilatiofl
LlcensitIg Division. P-45
offjice of Aviation Opefations
Washingtonl. C 20590

1. Name and address 01 applicant: <OptfbtOf

Nationality:

2. Send authohizatiol Io.
N.iam# and addfOst:

là Telephone:

5. Name and address 0f te istef*d owfl*I 01 aireat

~.Dates of flights:

APPOVd by OMS

NO. 21060m
£xplri11m 1

Disposition of Applications:
o Approved
" Approved, subJect to condition(s) on

'ERMIT reverse.
" Disapprovedl Dismissed for reason(s)

cited on reverse.
Under assigned authority

Effective f rom - 0 Io ___

Director, Office of Aviation Operations

Operatir-ts pursuant t0 this authorization
shall conform Io Part 375 of the Dopait.
inent's Regulations and Part 91 of the
FedesaI Aviation Regulations. TIS PERMIT
MUST BE CARRIED ABOARD AIRCRAFT
DURING FLIGHT OVER UNITED STATES
TERRITORY.

3. Aircraft m&4a mode, and registrationi or Identification marlrs:

4. Country ln wtiiCh aircraft à oegÎstered

&. Name and address of conttacto#ichater

IL Planned routing of fihl<niae ~ sosb seik)

S.Dsription of operatioIn8 (seliltJtOlt*.ke:
p8ssenger O a0

Agriculturai Of tndu$ttial operation CO

10. oosthenaton bÔC osIt' dO ICI@ o th1e opplt"nî grant to Unlted Sttes cIftifs a PnivI1ege SIMîar 10 that r.<USId hOtin?.........

if 0 bs 11etac o iuh îlPOCIY bI'*stbfI~~ with th1e Deparment...-..... I the tact bas flot be*<i estabishe th1e

OST Form 4509 <Rev. 21201M
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if aplidtiOn in efg taled lait. Mtat* ro8son8 for latnfll

12. Qu'te' informatlOn foqueStOd by tue OeParmeflt

CERTIFICATION

t befeby certif y that the fliglits for which authofltY la sought lieroin conform to thie requirementS of the applicable

regulationS and orcerS ofthOeparmt f Trnptai.

<Daý,ýýý ........ý te> (Signature and titis of Sutho iz*d off Sc0r)

INSTRUCTIONS

1. prepare an original and one Copy of this application according 1o Section' 375.43 of the OePatment's

Reguistions. If extra $Pace s8 r.quired 10 c»Mplet@ an item, continue on a separate Shoot of paper.

2. Under item 9:.
(a)Forpasentf ligts prvd fui RIdtiiatin of decitononv.pcnrctn 

o

(a) Fo passigir flgriti proîd f 1i IdniIatn*n or decitonn rUP nrctn o
charter. and nam anda udi.--

(b> For cargo fligrits, provide the nameS Of ail cOntrOctOrt, desc ritniong ar o enya oserc 0f

cargo. and provide a f ull description of the prOP@Sed opr1i>41 811g aur o nysevce1

be perfo<med by anY exporter, impoItr, Of ttansportation agen

(c> For agriduItUrai or industrial operations, describe arts invoived and PUrpOSO of operations.

3. Send the application to: Department of TransportatOn. UcensilU DivIionI, P-45, Office of Aviation

OperatiofiS, WashNington. D.C. 20M9.

4. Soi Part 91 of Federal Aviation Regutatiofls and 375 of the DepaftmSftCs Regulations (14 0FR $1 and

14 CFR 375> for a full stateeft of the ruic tespecting navigationi Of f@oei9" civil airerait within the

United States.

DO NoT WRITE-FOR OFFICIAI. USE ONLY

Exorcisa of thie authorlZalofl la subiecI tb the foiiowiflO cofldItiof(se

ORApplication la dlsaPPfovedidIsmîsbed for the 101iowirlg r.Ssor<S



PONS DE, CONTACT - É.- U.

G;OUVRENT DES ÉTATS-UNIS

DEMES FAITES DANS LE CADRE DE L'ALENA (Autorisation «375 »)

M. George Wellington (Chief),
M-0 Barbara Cameron,
Foreign Air Carrier Liesming Division,

P-45, Office of International Aviation,

U.S. Deparmeflt of Transportaton,
Washington D.C., États-Unis
Tél 1: (202) 366-2398
Télécopieur : (202) 366-3694

FAA

M. John M. Wensel
Aviation Safety Inspector
Federal Aviation Administration
Washington H.Q.
Tél61: (202) 267-7771

DOUANES

NAFTA Help Desk
U.S. customs Service
1301 Constitution Avenue, N.Wý Rýooin 1325

Washington D.C. 20229
'1261: (202) 927-0066
T6l6copieur :(202) 927-0097 d algsaindunèee e ipstosd

(pour obtenir une assistance technique au sujet d algsaindunèee e ipstosd

1'ALENA sur l'importation de Produits aux Étas-Unis - 8 h à 17 h (heure de l'est) du lundi au

vendredi.)



AiMASSADE.S ET CONSULATS DES frrATs-uNis Au CANADA

Ambassade des États-Unis
100, rue Wellington
Ottawa
Tél1: (613) 238-5335
Télécopieur: (613) 238-8750
Section consulaire
85, rue Albert,$ Ottawa
T761: (613) 238-8968

Consulats des États-Unis

Calgary.:
615, Macleod Trail S.E.,
Pièce 1050
Tél1 (403) 266-8962

Halifax.
suite 910, Cogswefl Tower
Scotia Square
Té61: (902) 429-2480

Montréal :
455, boulevard Ren6 Lévesque
1761: (514) 281-1886

Québec :
1, rue Sainte-Geneviève
2, Place Terasse Dufferin,
Tél1: (418) 692-2095

Toronto :
360, Univeruity Ave
Té61: (416) 595-1700

Vancouver :
1075e West Georgia Street
1761: (604) 685-4311



-Tradle Gammnnissbo ner Service Ab>roadà
Mi. Robei Wrlgh

Canadian Embassyý and
Consulates in the
United States

United States of
America

Washingtonl
Canadian Embassy
Stroet MdgU2
501 pennsyliua Avenue, N.W.,
Washù%gtOn, DC200,

Cable: CANADLAN WASHDNGTON
Te& M20) 682-1740
Telex. 06~6 <DOMCAN A WSH)
]Fax (202 682-772
Office Houas Mo-FrLk 030-1700

»îirHIote" (obseve in the U.S.A):*
<1993/94) Dec 27-28, lau 3. Api 1,
May 30, JuJy 1-4, Sept 5, Oct 10,
Nov 24, Dec 26-27

Tinte Diffefelo oeS.-T> 0

Mr. Raymnfd Chré tien
?Arbassador

mr.mnomk)
Mi. Deri Cnomau

Defence Programns

Cowis.for (Dence Productin

Mr. Richard MaflOY
Commercial Officer

Trade and Investment
Development
TevrorFr District of Columbia,
Virgirda. Maryland, Delaware, and
aster Pomnylvnlda
Mi. PeterDrabble
%«n Secretary (Commercial)
Mr. Davi Weiner
Second Secretay (Commrcial)
Mr. Manuel EBmebogen
C»MmercalOffice
mms Cynthi stevenson
commercial Officer

Federal Government
Procurement (Non-Defence)
Ms. Judlth A. Bradt
Commercial Oficer

Tourism Section
MS. Susan Iris
Progrm Mange
Mi. Frank Làplècle
Commercial Officer
Ms. Be&h McMlexander
Commercial Officer

Market Accs. (Customo,
FDA)
Ms. Hélène Blleau
Comma mie

Office for Liaison with
International Fiandial
Institutions
Mr. David Brow
CouSeflo(Comrcial)
Ms. Véronique Marier
Commf ercial Ornffe

Ms. Connîe connOr
CommercalOffice
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radeo commi ssIO ner Service Abroadà

phladeiphid
Canadiai' CovemT"aeOffi

058 suilding. Suite 611
0" thelont Avelue
ata Cynwyd, ?a. 1900

Tel. =215667210/07-26
jFa <215) 66748148

NM,. Csorges Lemieux
consul a&M Tirade CommSOLirm
Mus. Lydia Markiw

P«Wgau Assistenit

Atlanta
Canadial Consulats Generni

Suite M0 South Tower,
Ont CNN Center.
Atlanta, Georgie 3030-2705, U.S.A

MMliZg Midrms: <me as aboya>

TeL. (40 s"4ms1/5T1512
Tekex 054-3197 <DOMCAN ATL)
Fmx (404) 524-5046
TUT5EOSf Aiabaifl. Floair ,GeOOMW
MlsslslP Northl CaOroIhil South

Carolini. Tennessee; Othei Pueito
Ri=. US Virgili Islands "

Office ifoMvs Mon-Fil: 06301645

Mr. lames A. Elliott

Milagnes E. Grabat

Senior ade CommIsSlOft >

Commercia Division

coma" M~d Tirade CmIeOli

Mr. David Peippo
ViceCoBsul aMd Assistan Tirame

Mi. d MaalCay) A. Munoz<

Mir. John% F. Alexander
Commerdial Off
Mir. Steven A. FI&=u

Mr. WiliM B. StOIZ
commerial OK

Tourisin Division
Ms. MMr Loume Goodie
Tourlsm Manage
Mr. Steve Felahis

CoemWud Offickr

CanadlanGoverumet Tade Ofioe,
Flrst Union Center. 16th Floor,
200 Southi BiscaYne Blvd.

Miami, Fborida 33131
Tel: (30) 372-2M5
Fax: (05 3744677

Mi. Douglas L Campbell
consul am Trade CosmlsslOn
Vaoent
commercial Offr (Trame)
Ms. Barbait Bach

Commercial Officer (Tourisu')

Sant juan
Canadien Govermment Trade Office,
Plazîaa ek
6th Floor, 273 Ponce de Leon Avenue,
Sau Juan. Puerto Rico 00917
Tel: (809) 250.36
Fx: (809250.36
Mr. Gerald MAI0
Consual and Tirade ComanlSimmW

Boston
Canadian Consulats GeMMrI
Stred Midrew
Thme Copley Place Suite 400,
Boston. Mausachuuotts 02116, U.S.A.

Maflmg AdMiri (Mre as abOVe)
Tel: (617) 262-376
Telex 94«0 (OMCAN BSN
Fax: (617) 262-3415

TtoyMaine, Massacustta. New
Hampehire Rhode Wsand, Vemmnt
Other cawit sawn-PIrrt4t'
b6iuelon

T,-hm Diffurmc (LSTJ. O -
Mi. DonadW.CamerS

ConsulGenera
Mi. TereceW. Coller

Oeputy CondlGo"Uand
Senior Tirade CoammuLWOM

ami.nwtop5i ThornleyÇ

1

Buffalo
Canadian Consulats Germerai

Stiue Addre
One Marine Midlart Center.
suite 3000
Buffalo, New York 142e928M4 US.

Muliiu Midrew (sme a aboya)

Tel: <711 652-127
Telex: Easyl"n 62014371 (OMCA
SJ,>
Fax:(716) 852-4340

Toeiorg Western Central anà
Upstate New York. West ViqOia,
WesternPennylvani
Offce Hmm Mon-FiL' 06301630

Tisse Differmao (E.S.T*t O

Mr. Robert 8. Mackel

Commrcial Division

CoMsu affd Senior T"ad
jC-M*dn

comnwmerlOffice

cg

Viconsu amd Assistat Tirade

Mr. Midue Rooney
VkicoWI ad Assistant Trade

M. Maftiln Roblcbaud
Comeal Offlo

Vacant
Commercial oui=o
Mi. Jack McMaaw
ComrnemwdOfflcoe
Mi. hnMmacano
TechtanGl O ldopient Off be

Mse Qhrtine Sakisian
CommercilOffice

Tourisu' Division

Mi.Rlph Johanse
S Sei rism Office

Mg. Janet Alton
Conumma Office

Mi. Candee Treadway
CoMmercial Officer



Trradle Co>mmissiofler Service Abroadi

F

ML. Mary E. Mokka
C«mw;rdw Offlw.

coinwrda Office
Mt. Renoe & Lazar
commerdal Officer
(NEDsCosordlntoî>

'toism Division
ML. Lyna NledMutader
Couýeca OffiWs

Pitabuqgh
Canad Ia Covemment Trade Office,
On1e Cateway Center, 9th Floo,
South Wbin
Ntt6bur&I. Fa. 15m
TreL <41»2)32.2»08
e&lc (412) 392-2317
Mr. Ronajlj 1. McLeod
Consul and Trade Comn-dssiOfler
Mt. c>ntà Lamb
OUQ ms'da Of&ies (Trade>

Mt. Vil L Boehm
cOtnIera Offices' (Tounsmi

Chicago.-
C4nadian Consulate Geneal

'Iopmdentwa Plara,
'l80 N. Stetson Avenue, Suite 2400,
ChIc88go Minois 60601, U.S.A.

~"&i5 Mdress (saine as above)
br. DOMCAN CHIICAGO

ele 0=254171 (DOMCAN CGO>

elrisrj minois, Missouui,

ffeHou,,: Mon-Fi: M»301630
7 Ïme Dijffrrno <E.S.T.>:- -1 1

'4 . Douglas Valentine
nOrsul Ceneral

tY Consul CeneraI and

or Tade Conmissioner
tmRlrda Division
Cathy M. Patton

and Trade Comimissioner

M&. Karen, L WWt
Commercial Of&vce
Ms. Natalie E. CrOiI
Commercial Officer
Mr. David A. Kodliker
commet"ia Officer
Mr. Mattiiew E Share
ConmcilOffcer
Ms. Mardi D. Buettgen
Investinent Offices'

vacant
Commercial Officer

Tourlsm Division
Mr. s Bouma
Prog=amManager
Mr. Làusy E. ICogut
Tounisi Officer
Mr. Ross E Ament
Tounism Officer

vacant
Tourism Offices'

Dallas
Canadian Consulate Gentral
Stroe AMdrs.
St Paul Place, Suite 1700,
750 N. St Pau] StTeet,
Dallas, Texs75201,

Mailmg AMireni <saine as above)

CaMe. CANADJAN DALLAS
Tel. (214> =-lm80
Tele= 007326 (DOMCAN DAL)
Fax: <214) 922-9815
TUTTÎorT Aikansas Kansas (excep
Kansas City and Lawrence ),
Louiana. New MeidcoOlahomia,

Office Hou=s Mon-FL' 08301700

Mr. IJLG (Ted> Gibson
Consl enera

Mr. War'ren M. Maybee
Consul a&M Senior Tiade
commisioe

Commercial Division
Mr. Marcel Saucier
Consul and Tiade Commlissiome

MaU Joanne E lCUmy
Commercial Offloer
Mr. A. Cordon Mactenn
Coffunerdial Offloer
Mr. J.j. Minsoi

Ms. Nancy J. Mayeux
Commfercial Officer

Tourlsm Division
Ms. Judith Lawe Rondeau
Tourisi Section Mausger
Ms. Suay Mu Morris
Towismn Promotion Offleer
Mis. Sandi cafoway
Tourisin Promotion Officer

Detroit
Canadian Consulate Central
StToet Addnsw
600 RenaissnceCenter,
Suite 11005
Detroit Michigan 48243-1798, US.A.
»intg AMdres (samn as above)

Cable: CANADIAN DETROIT
Tel- (13) 567-2M6
Telex: 23-0715 (DOMCAN DMf
Fax: <313> 567-2164
Temloi Inditna, Kentucky,
Michigan. Ohio
Office Hours: Mon-Frt 0&10-1630
Tune Duffre=o M.S.T.). O

Ma. M. Aime Chaules
consul G'ene"a

Commercial Division
Mr. Nc . DellaValle
Consul and Senior Trade
Commissioner
Mr. seu Gailor
Consul and Trade Commissioner.
Mr. Ralph Reich
commercial Officer
NMt. Ron Biddle
Commercial Officer
M&. Anne Cascadden
Commercial Officer
Ms. MargartBaxtar
Commercial Officer



Trrade Co>mm isslofer servi ce Ab>rO>ad
Caà inGvT~I~~ rd fie

Tourlsm Division

Mr. Mastli M. mce
Sertior CommerCWa Officer
Us. Heathef Phelps
ComInercial Officer

Ms. imI Pare
Commra" Officer

Cincinnati
Canadiml Goveflnifeflt Trade office,
250 East Flft Street Suite 1120,
Cbinmti, Ohio 45=tY

Tel: (513)>762-7655
]Fm 0(13) 762-7 MO

Msr. Jacqme H. Desjardins
Consul and Trade Commisofe

Mr. Steve Pickens
Commercwa Officer

Mr.1JasWeDzn
Commnercwa Office <Touuism)

Cuvela mi
CarMnadaGoverimnt Trade Office,
2100 Terminal Tower,
50 Public SqIuare
Cleveand, Ohio 44113-2204

Tel: (216) 7n-0150
Fa:& (216) 771-16M8

Mr. Michael G. Vinr
Consul me Trade Comnaisiofler

Mr. joseph M& NMM
Commef"~Offime

wright Pattrsofl AFB
Canadieni GovernInenft Defence
Trade office
MCLDDP Building 1lIA,
lm7 Third Street
p»om 144, Site 6,
WZlgh pattersSf AFS, Ohio

Tel. (513>255.382
fax (513) 255-1821
Mr. Robert Webb
ViceConsu and Trade
Coawnissionelr

Los Angeles
Canadian Consuiite G encra
Streef Mdreus
300 South Grand Avenue,
lOth FIoo,
Caliornia Plaza,
Lms Angeles, CaMlif ra 9WI7, US-J
Muiug Addre.ssiam as above)

Tel' M23) 687-7432
Telex 006746,57 (DOMCAN LSA)
Fax: <213) 620-882

Terriov Arizona, CaWtitona (10
southern counties), Clark County
Nevada
Offioe Houri: Mon-Fn.' 0830-1630

Time Diffmmnc <ES.TJ: -3

Vacant
consul Genera

Mr. Allas S. Poole
Deputy Consu General and
Senior Trade ComndssiOfle

'I.

E'

Commercial Division
Mr. Deug Pateusoni
Cons" and Trade Commissionae

Ms. Mari& Bernard
ViceConsld and Assistant Trade

Mr. Bernard L. Brandenburg
Commercial Officer

Mr. Carl W. Light
Commercial Officer

Mr. S. Geore Slzn
Commercial Officer

Mr. Michael Pascal
Commercial Officer

investmellt Divisionl

Mr. Mafthew flâciier
Consul and Senior lzweswtfle

Mr. ErIc Niae'
Inwemtmift Asuistanit

Tourism Division
Mr. John Rasmu*b

s.jennifet RuddickClaWk
Commercia Offloer

Mms Monica Nt CampbeUlHoPV
Commercial 0fflce
Mr. Michael Zaretsky
coeffrd Of fier

G-6 E

4370 LajollA Village Duiw,
Suite 600,
Suj Dego Ca& 92122

Tel: (619>534644M7
Fax (619) 457-2844

Mr. MArc Leage
Consul and TradeConssor

Coa c ial Officer (Tradé)

San ]Fra ncisco
C&nadâai Goveri1IeIM Trade Office,
50 lFnmmoet Sbtret Suite 'MI5
Saz' Francisco, Ca. 94105

Tel (415) 543-2550
IFax <415) 512-7671

Mr. David McNam
Consul and Senior Trade

San Jose
Canadi&IGCveUwft Trade Office,
333 West San Carlos Street
suite 945,
San Jose, Ca. 95110

Tel. (408) 289-1137
Fax <408) 289-1168

Mr. CaDmol Mifler
Consul and Trade Commissioner

Mr. Michael Siewecke
viSzmmConsu d Assistant T"ad
Copmnisioner*
Ms. Jeanl Weaver
Commr" Office (rude)

Ms. Sara Aujia
Trade Assistnt

Canadian Consulate GCentral
Stmet Mime:
Suite,90,70M fowth Avenue South,
ummnepolIs, Minnso
S%413-1899, U-S.A

MaflIng AMdre (samm as above>

Tel- (612) 3»34641
Telex 29-229 (DOMCAN MmS
Fax (612)>332-4061

T.rvifouy: Colorado, Iowa, Minnebota,
Montana, Nebraskca, Norths Dakota,
South Dakota, Wyozn

j



Trrade Comm Ilssiofler Service Abro>ad

Offioe Hours: Mon-Frn 08301700

Time Difforeno (E.S.T.):' -1

Mr. Brian Bumley
consul General
Mr. Robert C. Lee
Consul and Senior Trade
Corrnrissioner

Commercial Division

Mr. Peter 1. Aikat
VkceConul and Assistant Trade
Cominissioner

Ms. Margaret L Mearns
CommNercial Office
Mr. Charles W. McGriff
Commnercial Officer

Mis. Dama S. Boyle
Commnercial Officer
Ma. Lisa L Swensofl
Commercial 0f ficer

Tourism Division

Mr. Stephen W. Dowling
Tourism marketing Manager

Mr. £inai P. Konsta
commercial Off icer

New York
Canadian Consulate General

Stred AddresS
1251 Avenue of the AinericaS,
New York City, New York
10020-1175, US.A

MAiig Mdress <same as above>

Cible: CANTRACOM NEW~ YORK

Trek (21») 596-1600
Téexg 62014481 (DOMCAN NY)
P&ax (212) 596-179

Territoy. Connecticut, New JerseY,
Soqther'n New York State
Other countries: Bermuda

Office Hanrs: Mon-Fi 09»01700

l'hm Dijermo ME.S.T.) O

>)4r. Alan W. Sufllvan
Consl Ceneral
14r. David G. Ryan
Ibepty Consul General

Commercial Division
Ms. Abina M. Danm
Consul &Md Senior Trade
CommissioflUf
Mr. j. Normand Guerin
consul and Trade Comrnlssiofler

Mi. Donald L Russel
Commercial Officer

Mr. Richard Campiriale
Commercial Officer

Mi. Susan D. Ricl
commercial Off icer

Mr. Donald H. GarretlOn, Ir.
Commercial Officer

Mi. maly Allai'
Commercial Officer

Investmeflt and Economic
Division

>MW. Elden SchomI
consul and Senior lnvestment
Advisoi
Mr. pierre Bergeron'
Consul and Trade Commi-siofer

Mi. Catherine Barclay
lnvestfleflt program Officer

Vacant
Finanidal/Ecoflomc Program Officer

Tourisfl' Division

Mr. Harvey P. Davidsoi'
ToWIsm Program Manager

Ms. Patricia BOYer
Commecial Officer

M(s. Fionnuala Hodgifls
commercial Officer

Ms. Lois Gerber
commercial Officer'

Plincetofl
Canadiai' Governflent Trade Office,

go westcott Road,
Princeton, N.J. 08540

Tel- (609) 4524077
fa= (609) 45-2-O79

Ms. Brigitte Uégu
Consul and Trade Commislofler

Canadian Consulate Genwral

412 Plaza 600,
Slxth and Stewart Streets,
Seattle, Washington 98101-1286,
US.A
Miling Aidress- <same as above)

Tel: (M0) 443-1777
F=x (206) 443-IM8

Tcrritory Alaska Idaho, Oregon,
Washington
Offloe Hours: Mon-Frk 0800-1630

Tisew Differeno (LS.T.>: -3

M. Bernard A. Gagosz
Consul General

M. Robin O. MacNab
Consul and Senior Trade
Commissioner

Commercial Division
Mr. Ron Merrick
Consul and Trade Commissions.

M. Douglas D. McCracken
Commercial Officer

is. M. jane Hardessen-Shaw
Commercial Officer

M. Fredrlck J. Dabis
Commercial Officer

M. lamas P. Sheehan
Commercial Off cer

Tourism Division
M. Robet (Bob) Brown
Towism Progam Manager

M. KCen Eridcs
Towism Commercial Office

Ms. Iiil Seidel
Meetings and Conventions Specialist

Ms. Hilda Cullen
Media Commercial Office

U.S. Virct n Islands

su United States (Atlanta)

G-7 45
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U .S. Consulates

Calgary:
615 Macleod Trail S.E.,
Room 1050
Tel: (403) 266-8962

Halfax:
suite 910, Cogswell Tower
Scotia Square
Tel: (902) 429-2480

Montrèal:
455 Réné Lévesque Blvd
Tel: (514) 281-1886

Quelbec:
1 Ste. Genevieve St
2 place Terrasse Dufferin
Tel: (418) 692-2095

Toronto:
360 University Ave
Tel: (416) 595-1700

Vancouver:
1075 West Georgia Street
Tel: (604) 685-4311





PIECE JOINTE « H»

POINTS DE CONTACT - MEXIQUE

MINISTÈRE DES TRANSPORS

Ministère des Communlicationls et des Transports

Direction générale de l'aéronautique civile

Section des transports aériens ine* tinu

Providencia No. 807, 2o. Piso
Col. del Valle
Delegaciôn. Benito Juàrez
03100 Mexico

DEMANDES FAITES DANS LE CADRE DE L'ALENA

Capitan P.A. Aifonso Jones Klicet
Director Tecnico y de Supervision
Providencia 807 - 4- piso
Col. del Valle C.P. 03100
Mexico D.P.

Tél: (525) 687-7680
523-6740

Télécopieur : (525) 523-4751

AMBASSADE DU CANADA

M. Donald MacKay
Premier secréaire (Commerce)
Calle Schiller No. 529
Colonia Rincon del Bosque
11580 Planco, Mexico, Mexique
Tél: (011-525) 724-7900
Télécopieur: (011-525) 724-7982



j'



LISTE DE PERSONNES A CONSULTER A
LA COMMISSION MEXICAINE DE

L'AVIATION CIVILE
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MFEXICAN GOVU.NMENT OFFICE5

Thne EmbassY o ciMxicO.. Mexmuf Trsde CommissiofiCts

in Cna. an excf Consulates csn provide assistance

and guidanice to Canidiafl comPafiS nndo

infortion &bout doing business in Mecxico.

EmtbaOY Of e,do
130 Aibeti Stres. Suie '0
Oetawa Ongmfl K IP 504
Tel: (613> Z3>"988
Fax: (613) 235.912Z3

Mxiceats Consuiste in OMiWO
Tel: (613) 2.35-778Z

SECOFI
130 Albert Sces. Suite 1700
Omea. Ontano K IP 504
Tek (613) 2Z35.7782
Fa= (613) 235-1129

Other M x CnÇonsUlatcs Generai

in C&nada
cC>osdiS Genefel of àMexico

suite 1015
Monicel. oui. M3A 2r
Tel.(S 14) 288.250O/288496
Fs, <5 14) 288428

ConsuJst GeneWa Of Meta-'co
60 Bicot Street West
suite 203
Toironmc Ontanio %44W 388

Tel: (416) 924718/3196
F=x <416) 922-8867

ConswuI~ Ge4nermi of Meitco
810-.1139 West Pendef Stet
Vancouve. BC V6£ 4A4

Tek. (604) 6844547/1859
F=x <604) 684-2485

meaicmt HOnr7Coult
380 chemn Ss. Low5
No. 1407
(>u4bec OU&. 0154M1
Tekc 418.681319

Mwoesn Hionorai CnaI
830540 Sth Avenue. fW

CaIgMiT. Ah. T2P OM2

Fax ,4.03.263.=078

For the Mexi<i' Trade CommissioO offices ta Mont=SL.

Toronto anid Vancouver ce the folIewift listing for-

barcm

MzXCAN BANKS wM4 OFFCES IN CANADA
aucomuti ofTeti ciedis. capot guarantees ad

cunsellint srices (or thosc seeking to do business n

Mexico. Ciedit ams avtilable for epot. impot ad

pro ec ruuncig. Counsellint cvn fiscal. financistL
marketing ad legal aspets of commecial tanscions.
ancnSZt "is sponsost de faims ineratonal

c hib iciotu m d crdc m issions.

Bancotms
Trade Comision f Nleidco
P.O. Smx 3Z.Suite 2712
TD Bank Towcr
66 Wellingto Sacet
Torono Ont. MSK lAI
Tek <416) 867-929
Foc <416) 867-1847

Trade Commasaton f Meico
200 Grnville Suet
suite lu6s
Vancuver B.C. V6C 154
Tel (604) 682-W68
F=c <604) 6821355

Tiaeà Commission' of Mez>c
1501 MelUI Coupeg
Suite 1540
MiontéaL. Qui. HMA 3M8
Tel (514)2Z871669
Fax <514) 287-1844

Danamex ad Bans Serfin are private setof banks whic

ffer speücizd sevices though teïr insemg@OaJ mfd

inforaton cenues The centres patciPtt ini a

etpuctuCd cammGiatols neraok th aCCesa 0

numerus eonmie, govermetaZ ad financial data

bases houghout te word. These bunk aie lctd

daroughout Mexico. md MM= offices 0 Tomtenc.

Sam =e <Banco Neesomid de Mado@
50im 3430
i Fimemnad m t

roeio O=s bM I C
Tek (416>368&1399
Fmx <416) 367-253

Bames Serfi
161 Ul Su«e

Canad Trust Tower
Suite 4360
P.O. Som 606
Tomto Ont. MSJ 25 1
Tek (416) 360U90
Fax (416) 360176

30 
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:ANADIAN GoVERNMENT DEPARTMENTS AND SERVICES IN MEXICO

-COMERCIAL Dnviiom
TH4E EMSASS 0F CANADA IN MSxco
The Commecm«al Division dhdu Canadias Embasy i
Mexico oaa providle ital assisuanSo wCaNadian
vencwring lac. the Mexiesa markthe .ade
ommiaaîoncus amo weiI iafomed &bout the made and
will sespond in whaccver measure possible to supporta
Caadian, firm's prescnce in Mexico.

Note:- to telephora. México. D.F. dièi 011352-5 before the
number showws bclow. for conactes i other canes in
Mexico. consuik the international code listing st the front
of your local clephone directtoy for the approprits
regional codes.

Cm.mnecal Diviasco
Mm. Embassy .(Cmtda in Max.
Schillet No. 529
COL Polanc
Apurmdo Postal 105-OS

156 mo e D.F.
Mé4 xico
Caile Canadian Mexico City
Tek 724-7900
Tel=x (22) 117-1191 <DMCNE>
Fmx 724-7962

Cana&=a ConaUlam
Edîiio Kilos, Pao C-1

Zasou y Coastwcof
64000 Sur Monterrey
México
Tek 443-20
Fam 443-048

<EY CONTACTS IN MEXICO
-MVafCAN GOVERNMDmT

S.eganeg of Buiget & Pro<rummin
S«era kc Prqroaa.cny Preipe
Pliao Nacional Patio de Honor. Piao 4

CoL Cennro
06740 México. D.F.
México
Tel- 542-8762/863

Fam 542-1209
Infoniauo Depsm=cc 286-100011900

S.oretmist for Commw snd ladusumi Fromodon
Scruar<a do C.mwrc.y Fu.mse baduaSrl
Direso6n GOsseMI de Sewviuio d COMMIk Hatui0
AlfoSo R"«e 14o, 30 Pis. 10
Cmi. Hpôdcomo de laCoadea
06170 Méxio, O.P.
México

Toi: 286-1543

Socrutariat OfHek
S.ger«*. do Salu

Dfrecci6 Goa" de Cooo Suakario de Bien.

Li*j No. 7 Pis. 1
COL Ju*me
cm60 M6xlco. O.P.
Mdxaso
Tek 577074

am dwI (se Canade 0!4e"oO 01. *S de code

Soer(ra ào Ag,*uIiuwuY Ra m RIdré,Jc.
Discida C*nera de Sanid.d Vegecal
DL Pdru VaenzuINo. lZ7 Pso 2
COL C4yoodn
04110 Mémimo O.P.
México
Tob 554-012
Fmx 534-0529

Soetana of FnanC amd Public CM&i
Sesmww*f do H«nacesd CridLù. PUbime
Ofruecido Generai Téooies de Ingrea.

Pîaclio Nad"au
le. Patio Malano
COL CM»n
06066 Mxi D.P.

Tek 3 8-5420 arouh 29
Fax:42-262

Atsoa&TIOS. Of CUSTOM BRoci
IN mmVo

* Moecioei. de Agente Aduanlo dà Acapulo, Cm
CuL Caoes Miguel kmmnh No. 364

C.P. 39300
Aoepalco Cee

Tek 91-74&, 22.26L 33-55
Fax:375-52

CAAo.M~ae aaon rabvie

H-4



Asocisciôn de Agences Aduiales de Mtz&tJ&n. Sin.
Av. Alemin y Emâla. Danagmn S/N
SZWO Mazadan. Sin.
Apdo. Postal No. 84
México
Tek. 2.23-2 2.73-20. Z-57.12

A.ocisci6n de Agmntea Aduansie' de Meldcml. D-C
Av. Aguascalientes y Acapulco No. 1400
CoL Pueblo Nuevo
2112 Mazadan. c
México
Tek- 91(63). 5243-30. 52-C-20
Fmx 52-92-70

Asocrnci6fl de Agentes Aduanilu de Nogies. Som.
Carretens lntemiciOft&li YPclfta'c
Locales 6 y 9
82000 Nogdles Som.
Apdo. Postal No. 82
México
Teh 30-300.30-0-ç& 30-700
Fax: 30-717

AsoeIad,6n de Agentes Adwanaea de Nuevo Laredo.
Teamupe
Mention No. 102
MM00 Nuevo Lardo. Tampa.
Apdo. Postal??7
Mdxico
Tek- Z-31-31. 2-05-18
F=x 723.7740

Asooiamcin de Agentes Aduanales de yonterrty.
,Nunvo LeÔn
LN6AM No. 828
CoL Villa Utuvidivd
San Nicolis de las Gama. N.L
664Z0 Montcerrey
Méxio
Teh 762.04.7&.1744.76-60533
Fmx 324-0

Asod«sidu de Agente iduanuls de Ojinaga

Zaragoza y Bolivar No. 400
328 0jinats. Chihuahua
Apdo. Postal 36
México
Teh 3-11-21. 3.10661

Aaoed,6n de Agen Adua.,'I de F*dr Negro&
Couhia
Zanagoz Sur No. 400
26000 Piedras Negras. Co"h
Apd@. Postal 67
México

Tel: 2.01-Z3.2-02-08. 2-04-62
Fax 2.56&39

Auocistcidn de Agentes Aduanalea de Progreso.
Yucuma
Calle 27 No. l26-K 26
97320 Progmeso, Yucatan
Apdo. Postal 19
Mézioe
Tel. 91(993) 5-00-31
Fam 5-11-79

Asocincidn de Agenteu Aduanales de Querétaro. Oro.
Luis Pasteur Sur No. 41
76000 Qucrésasp Oro.
México
Tel- 91(463) 243-42. 4-47-86
Fmx 243-1

Asoiacin de Agents Aduanuies de Reynosa.
Tamaulipea
Alvaro Obreg6n yOrnz Rubio
88550 Rflmosa. Tampa.
Apdo. Postal 199
Méico
Tek 91(892) 2-10-2, 2-09-74.2Z-15-35
Faoc 2-89.97 -

Aaoci aulda de Agente. Aduanales de Tumpico.

César L de Lm. No. 317 Sur Akos
Desp. 546
89000 Tampico. Tamnpa.
Apdo. Postal 55

Tek 14-0041,12-59-58
Fam 12.59.58

Asocisoido de Agentes Aduand«e de T-jumna. IL C.
José Marie Larroque No. 210
CoL Fodersi

Md"ic
Teh 91(66) 83-21-22, 83-5083-11-50
Fmx 82-42-4

Moccid de Agentes Aduanu de Vmmvauz.

Imito lurt No. 65
Des> 32 y33
91700 Veracruz. Ver.
Méxio
Tek 32-5547. 3604465
Fam 36.04-6

Documorm A.ND RMAGv Mnea rSI LEPORUtTc ro IlcUc
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AsocSiôO de Agente& AduantlOs del Acopuerto

IneVflBiouIU de la Ouded de México

Oaxaca No. 96 P.B.
col. Rorna
06700 Méxio. D.F.
Méxio
Tek: 533.58645867.514-1241
Fmx: 514-050

AeiaCiâf de Agentes Aduaniles de Ciudad Acuils.
CoSIrIils
Cafla Hidalgo No. 375 Oce.
26200 Ciudad Acuila Cosh.
Coahuils. México
Tek. 2.00.73, 2-11.54. Z-2. .3
Fmx Z.ZS-92

,socrni4M de Agentes Aduanaes de Ciudad

Hialmgo. Chispis
Ua canes Oreince No-Z
Apdoi. Postal 8
Ciudad Hidalgo. ChÎapu
México
Tek- 91(962)8-00-11, 8-00-38
Fax: 80.11

Aimigedn de Agentes Aduwetles de Ciudud Judreic.

TomAs A. Edison -No. 1510 N=e
32300 Ciudad juùez Chihuahua

Tea 91<16) 13.9ffl. 13.99468 13-97-99
Fam: 1&.17-90

AsociaCiôt de Agents Adumnsies de
Coaus*CUICO, Ver.
canIe Colén NO. tuI
9640 Cosaccalcos. Ver.

Tek- 91<921) 247-38,.2-10.ZO

AgocisOid de Agentes Aduansies de Ciuad Miguel

Aseuda.m Temps.
Av. Hidalgo No. 504 Ome
Cludad Miguel Memla, TaMPS.
Apdo Po" 3
México
Tek 91<82). 20.16.2.06-27
F=x Z242-33

A.soei"M 6t de Agentes AdunSis de Chemtuml
Q.Roofl
j..ê M4adt MolIos NO. 169
07700 Chesumal Q. Rob
Apdo. Postal 179

Tel: Z-f099
Vasa 2-19-59

32

A.ooaci6o de ^gentes Adunlj& de Guduljar'.

Libcnad No. 1925
44100 Guadaljar. JLai
Méxio
TeL' 91(36). 26.3849.23.41-40.25.«4546
Fmx L5-44-78

Asoacidt'n de Agefite Aduan"lC de Gumymma.. Son.

lestis Siqueiros No. Il. Desp. 4

8340 GugyinIS Son.
Apdo. Postal 35
México
Tel- 91(622). 2.56.6..2.13.24, 2.06.8
Fmx 2.24-98

Aocai&cSl de AMentes Aduansie de la Aduns
Inmen.Cion^ de la Ciudad de Mdxico
pamîcio Sauz No. 704
COL. Del Valle.

03100 México D.F.
Méxio
Tel' 687.5855/593
Fmx 687-5943

AWCteciÔ< de Agentes Adamnul de la Aduumn

Inwnor de! Estd de Méxio
Ame CbapuICpCc N. 47 4o. Piso
COL ROM&
06700 Mdxko. D.F.

Tel 286-988
Fam Z864156

Aocimi6n de Agentes Adunules de Cd. Lazar
CardmnSS Mich.

20 de Novke'bO \o. 50
6095 Cd. Lazabo Catdeiias. %Çich
M6xim
Tet 2.3345 2.18-79.2.18.83

A"Oe!5!61 de Agmi Aduenula de Mmzmilo CoL
Claxda Tmente Azuaela No. el-

COL sen Pediiho
an MO. COL

M6xioe
Tek 2.13-78

AockiaCdf de Agentes Adunules de Mstuumo.

lidalgo 9 yî@0No. 48
bbmaramO.Tampa.
México
TeL 3.31.43.21657.3.5~



MEXQU :TROUSSE D9UINFORMATION ET PROCÉDURES DE F1RÉSENTAIION
DES DEMANDES

(commulquées par le gouvernement mexicain)





SPECIALIIED AIR SERVICES

CLARIFICATION NOTE

The information set out ini this I4anual is int.nded ta familiarize the pertinent
organizations in Canada and the United States <plus their air carriers) with
><exican aviation provisions and La based on our regulations governing private air
services, of which specialized, air services are a part.

DEZICAN COVERAGE OF SPECIALISED AIR SERVICES ýIN TEE NORTN AM4RICAR MRE TRADEB
AGREEXNT

The specialized air services mentioned in Mexico's List under the NATTA are the
fol lowirig:

Training f lights
Forent f ire control
Pire fighting
Pulling gliders
Parachuting
air advertising
Sighteing tripe
Aircraft-afluisted construction
Transportation ai timber
Inspection or monitoring of stationary objects
orographic surveying
Aerophotography
Aerotopography
Fumigation

General reuirement

A temporary permit issued by the Ministry of Communications and Transport js

required to provide any specialized air service in Mexico. This permit may b.

renewed.

UvTY INTO umilCo or FOREZON AIRCRAPT ON CHARTER FLIGETs AT TEE REQuEST 0F TUE

USER

Specialized air services are subject to the provisions of the General'

Communicationls Act <hereiflafter referred ta as "the Act*) governing private-

service aircraft.

Ina accordance with Article 340 of Chapter XII, uPrivate Air Services* ai the Act,

the iollowing are private-service aircraft:

a> airerait used by the owner for recreation or private business;
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b) aircraft used to carry out work auch au aerophotography,
aerotopography, comuercial advertising and for other similar
purposes;

C> aircraft used for the private service of a companyi

d) aircratt used for scientific purpoues auch as crop dusting,
rainmaking, educational f lights and other similar purposes;

e> aircraft belonging to private f light uchoolu (instruction and
training).

article 341 states that the operation of private-service aircraft ie subject to
the following rulbs:

1. Obtaining the corresponding licences and certif icates of
f lightworthiness shaîl be sufficient to operate private-service
aircraft used exclusively for the ?riv~ate business or recreation of
their ownersi;

Il. Private-service aircraft muet be mann.d by the appropriate technical
f light personnel;

III. The owners of private-service aircratt used for work carried out in
the air, the private service of a company, scientific applications
or teaching muet obtain permit. f rom the Ministry of Coanunications;

IV. Private-service aircraft may not be used to carry out passenger
transportation services under any circumstances;

V. Owners or operators of foreign private-service aircraft used
exclusively for their private business or recreation who wish to f ly
over or land in Nexican territory muet given prior and sufficient
notice to the Ninistry of Comuunications. This also applies to
specialized air carriers.

The Ministry of Conmunicat ions may require that owners or cr01,
members of foreign private-service aircraft who wish to f ly over or
land in Mexican territory provide proof in each case that they have
met the technical requirements of f lightworthiness and licensing
required in the country in which the aircraft were licensed.

APPLYING FOR PRURITS TO CARRY OUNT INTERNATIONAL CEARTE FLIGETS

The Ministry of Comuunications and Transport, via the Directorate General of
Civil Aeronautics (International Air Transport Seto) issued instructions
dated 13 November 1987 for requesting permits to carry out International charter
f lights to >Iexican territorM

These instructions apply to aircraft with propeller, turboprop or jet engines
with a maximum capacity of 15 passenger seats or 900 kg cargo.

This Manual applies to specialized, air services.

i . APPLICATION REQUIREHENT

1.1 an application in Spanish muet be signed bY the person legally
authorized to do s0 and submitted 30 days prior to the date of
the f light or the date on which the program of operations ia
to begin.

1.2 A power of attorney muet be obtained from a notary public or
Mexican Consul' stating that the requirements of Article
2551(ll> of the Civil Code for the Federal District, which
demonstrate the legal statue of the supplier of the service,
have been met.



1.3 Applications should b. sent iu writing toi

Ministry of Comunications and Transport
Directorate General Of Civil Aeronautice
international Air Transport Section
Providencia No. 807, 2o. piso
Col. dol Valle
Delegaciôfl Benito Juirez
03100 Mexico City

1.4 The application muet include the information listed below,
with the corresponding documents attached.

1.5 Foreignl place of Origin of the f lights.

1.6 l4exicafl place of destination of the îîights.

1.7 <Dolnestic and) international airportu used to enter and exit

MexicarA territory (se Annex I>.

1.8 Equipmênt and configuration to be used.

1.9 List of aircraft to be operated.

2.* DOCUM ENT S TO BE SUBNII'ZED

Copies of therequired documents muet b. notarized by the Notary of the city ini

which the application originatel and authenticated by the corresponding Mexican
Consul.

2.1 One copy of the air operatorls certificate and operational
specifications certificats issued, by aviation authorities in
the country of origin.

2.2 one copy of the license registration certificats for the
aircraft.

2.3 one copy of the certificate(s) of flightworthiness for the
aircraft.

2.4 one copy of the receipt for purchase of the Manual de
Informaciôra Aeronâutica [FPlight Information Manual] 1<P. I.A. de
M6xico>.

2.5 Two copies of the Flight Operations Manual isuued by the
coipafly.

2.6 Two coýiea of the f light manuel for each of the aircraft
modela.

2.7 one copy of the Maintenance Manual for each of the aircraft
modela.

2.8 Copies of the current licenses of each crew member.

3. CONDITIONS FOR PERMITS

3.1 Applicants muet demonstrate that they have aircraft

maintenance services, land support service*, air traf fic

control services, weather information and other f light-related
services.

3.2 Applicants muet subeit a copy of an international insurance
policy guaranteeing compensation for any daunages they may
cause. *
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3.3 Applicants muet prove that th.y have an insurance policy
issued by an authorized Mexican Insurance company that covers
damages to people and objecte on land lni Nexican territory, lni
accordance with the terme of <amended> Articles 343 and 352 of
the Gênerai Communications Act.

In the case of speciali:ed air services, Article 343 will not
apply with respect to Iminjury to passenger t m caused by
companies with concessions or permits to provide ucheduled or
charter pausenger transportation services <se Annex 11).

3.4 A copy of the f light manual muet be on board the aircraft.

3.5 Applicants muet prove that they have requested approval of
their farci from the Directorate Gênerai of Parcs, Operations
and Related Services of the Ministry of Commnunicat ions and
Transport.

4. PRORESSING AND RULINO

4.1 Ail applications submitted rnder the above-mentioned
conditions wiii be reviewed according to thèse and other
applicable standards, in order that the Directorate Gênerai of
Civil Aeronautics can issue a ruling no more than 15 working
days foilowing the date on which thé application is submitted.

5. AIR ADVICRTIUING

5.1 Air advertising services are subject to additional
requircments on pollution and safety.

PROVISIONS on DPMAGE TO THIRD PARTIES

Section thrce of the Général Communications Act sets out provisions on "Damage
to Third Parties*. Thé articles which wiii appiy to thé suppiy of specialized
air services fali under Annex III.

1ý-6



AMIE 1

AIRPORTE USED TO ENTER AND EUZT NEIXCAN TERITORy

Foreign civilian private-service aircraft <uged Sxclusively for recreation or
private business) muet ment the following requiremnts prior te entering Mexican
territorys

a) Aircraft with jet or turbo engines may and muet use one of the following
airportu to enter and exit Mexican territorys

Acapulco, Guerrero (Gro.>; Agiaascalient.s, Aguascalientes (Agu.>; Cancan,
Quintana Roc <Q.R.>; Campeche, Campeche <Camp.)l Cozumel, Q0.1 Ciudad
Acufia, Coahuila <Coah.>; Ciudad Juirez, Chihuahua <Chih.); Ciudad Juárez,
Chih.1 Culiackn, Sinalea (Sin.); Sablas de Rquatulco, Oaxaca <Qax.);
Ensenada, Raja California Norte <L.C.K.)l Guadalajara, Jalisco <Jal.);
Chihuahua, Chih.; Chetumal, Q0.1 Durango, Durango <Dgo.)l Hermosillo,
sonora <(Son.); GuaYmas, Son.; La Paz# Raja California Sur <E.C.s.);
Loreto, B.C.S.1 Manzanillo# Col.; Matamoros, Tamaulipas <Tampe.>;
mazatin, Sin.; Mexicali, B.C.N.; Mexico City; Mérida, Yucatan <Aeropuerto
del Norte); Monterrey, Nuevo Le6n <N.L.) Aeropuerto Mariano Escobedo>;
Monterrey, N.L.; Nogales, Son.; Morelia, Michoacin <Mich.>; Nuevo Laredo,
Tampa.;1 Piedras Negraa, Coah. 1 Puerto Vallarta, Jal.;1 San Pouipe, R.C.8.;
San Joué dol Cabot R.C.S.; San Luis Potosi, S.L.P.; Saltillo, Coah.;
Tampico, Tampa.; Tapachula, Chiapas ý(Chie.>; Roynoua, Tamps.; Tijuana,
B.C.N.; Toluca, Estado de México; Torreôn, Coah.1 Voracruz, Veracruz;
villaherinosa, -Tabasco; Zihuatanejo, Gro.; Zacatocas, Zacatecas; and
AeropuertO del Bajie, Guanajuato <Gto.).

b> One and two-engine aircraft with piston or alernatîng engîno may only use

the following international airportu te enter or exit Mexico:

Northeru Reglea

For flights f rom and te the northern border ef Moxicot

Tijuana, B.C.N.; Mexicali, B.C.N.; Nogales, Son.; Hormosillo, son.; Ciudad
juirez, Chih.; Ciudad Juirez, Chih.1 Ciudad Acufia, Coah.; Piodras Negras,
Coah.; Nuevo Larodo, Tampa.; Aeropuerto del Norte, Monterrey, N. L.1
Aeropuerto Mariano Escobedo, Monterrey, N.L.; Chihuahua, Chih.; La Paz,
B.C.s.; San José del Cabo, B.C.S.; Loreto, R.C.S.1t Loroto, R.C.S.;
Guaymae, Son.; Ensenada, B.1C.M.1 and San lupe, R.C.S.

Southera and southeastera Reglea%

For flights f rom ahd te the southern and southeastern bordera ef Mexico:

Bahias de Huatulco, Oaxacai Tapachula, Chis.1 Chotumai, Q..1; Cozumel,
0.1.; Cancan, Q.R.1 Mérida, Yuc.; and Campeche, Camp.
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INJURT TO PAS8ENGERD CAUSE»D ET CONPANIEs WITE CONCSSIONS OR PERNITS FOR
SCEEDULE» AND CRRIER PASSENGER TRANSPORTATION SERVICE

GENERAL COENMMCATIZONS ACT AND REGULATZONS

Article 352.- The compensation for damages to objecte on land referred to ln
the preceding article shall equal a maximum Of 12 500 times
the general daily minimum wage in af fect in the metropolitan
area of the Federal District. Injury to persona shall b.
covered under the terme and ini the amounts set out ini Article
343.

Aircraf t owners and operators shahl guarantee payment of the
compensation for which they are responsible through an
insurance contract with a duly authorized institution or
deposit with Nacional Financiera, S.N.C. for an amount that
covers the riek under the terme of the respective regulations.
The deposit insurance shahl b. doubled for owneru or operators
of two or more aircraft, regardiess of the number of aircraft
being operated. The insurance or deposit shall b. posted
vithin f ifteen day. fol lowing the day on which the concession
or permit in obtained.

The Niniutry of Coimunications shall determine under which
circuastances foreign owners of private service aircraft muet
comply with this obligation.

Guarantees *hall remain in effect for the duration of the
concession or permit.

Natural or juridical
of the compensation
benefit f rom limited

persona who have not guaranteed payment
referred to in this article shaîl not
responsibility.
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AMIE riz

PROVISIONS ON DAMAGES TO TEIRD PART~IES

Article 351.-

Article 353.-

When damage ta objecte or injury to persoa on the qround due
ta the operationi of an aircraft or objecte drapped f rom an
aircraft, responsibility arises mnerely by establishing the
existence of damage and its origin.

This resporasibility shall fali upon the owner and the operator
of the aircraft.

For purposes of this article, *opération* af an aircrait means
ail movement of the aircraft on the ground or during f light
vith propulsion f rom its awn engine..

Bath the awner and aperator of the aircraft are exempt i ram
the responaibility set out in this section:

I. When the damages can b. attributed ta the victim or when they
resuit from acta cammitted by a third party vith the intention
af causing damage ta the airerait, the victim or objecte;

II. When the airerait is operated by an unauthorized persan.
Hiowever, it muet be demonstrated that the nec.ssary preventive
measures vers taken and that It vas impossible ta avoid the
illegal use of the airerait. if this requirement is nat met,
the ovner is joititly responsible with the persan wha caused
thé damage.

Article 354.-

Article 355.-

in cases oi collision of two or more airerait, the owners or
aperators shahl be jointly responsible for damages caused ta
third parties or abjects on the ground, eaeh within the
established limite.

The right ta colleet compensation for damnages referred ta in
this section and détermiination ai amount, shall b. subjeet ta
the applicable provisions ai the Civil Code for the Federal
District.

The time limit for f iliig suite for compensation in one year
counted f rom the date on which the event oceurred.

1-9



AIOIZ IV

APPLICAB IMIGIRATION PROVISIONS

Article 42 of the Ceneral Population Act reade as follows

Article 42.- A non-iuwnigrant in a foreigner who, with permission fro. the
>tinistry of the Interlor, enters the country temporarily and
Lalle under one of the following categories:

1. TOURISTi a person who entera the country for recreational
or health purposes or unpaid and non-profit artiatic, cultural
or sporting activities for a max imum period of six monthe
which may not b. extended.

Il. IMMIGRANT IN TRANSIT: a person vhc is in transit to
another country and who may romain in Mexico for up to thirty
day.

'III. VISITOR: a persan who entera the country to engage in
prof it making or non-prof it activities provided that these are
lawful and in accordance with moral standard&, with
authorization to re*uain in Mexico for up to one year. When a
foreign visiter, during hie or her stay, livea off funda
brought fr0. abroad, intereut fr0. such funda or any other
incarne fr0., abroad, or entera the country for purposea of
atudying investment prospecte or making investmenta, or ia
engaged in scientif Ic, technical, consulting, artistic, sports
or similar activities, a maximum of four extension@ for an
equal period may b. granted with multiple entries and exita
allowed.
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ANNEX V

Article 75, Chapter III of the Customs Act reade as followm:

CHAPTER 111

Temporary Importe and Exporte

Defiitiofl of temporary import

A.rticle 75.

1 . -Temporary import* means the entry into mexico, of goode which will stay ini

the counltry for a limited tinie and for a specific purpose, provided 
that

they leave the couutry in the same state, for the following periode:

a) up ta one month for traileri provided they are transportilg the

goode which thOy brought into the country or goodu destined for

export.

b) Up ta six monthe in the follawing cases:

I. Importa made by foreigl residentu provided they are used directly by

the rehidents or persona with whom they have a business

relatioflihips not including vehicles.
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CIVIL AVIATION BOARD

V.detio@ CanIova* Theriot
pireotor Central

M<ari& del socorro Garrido L46n
persoft&l secretary

rdiaard@ M<edina Urbia'a
consultant to the Aviationl board

board ReprosenttBtivOS to hirlines

Nestor ortie bizarraga
DLrector, AerOnàutIC41 Transport and
Con trol

Carlos ilorntndea y Ocriedain
Int.rnat.ofl air Transport

lar ique N4or& y Medrano
National ^Ir Transport D.partlaent

Delta Re Caetellaflos Saavedra
Documentationl and OACI Standard*

Alejêtidto dotatié Ortie
Offencea Deportu*ft

Guadalupe Hern6ides Garcla
Aircratt and Airline RogJstry

OuLilOrWio Rivera, Hfmaneer
Director of Administr~ationl

Miguel Antgel Garcta. Veique
Physical Resources Departanént

xubSn oLiaea Gonsaiez
VinanaLal »ources D.tmefl»t

Nartinà A. N.ratndes m.rnindes
Sluman RteaourCon Oepartmeflt

&Iton** Jones Klainert
T*chnLcal and Supervlsory Director

Paxe S23 72 07
607 76 60
$23 66 42

647 73 40

144 27 63
762 23 79

Vaxs 523 34 19
667 76 20

523 20 15

523 73 67

523 99 so

523 14 29

523 dS 3*

S23 66088
603 82 75

687 83 93
$23 27 26

687 72 46
682 80 25

687 72 35

J'axa 523 47 SI
607 76 80.
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S23 67 40

Pedro aînehos barne
'engineering Dsranoh

Gtlberto Vasque Alani.
CivlLan AirtLelde and
Departmont

hirporte

Guili*rn@ lg&aa nromandes
engineeri.ng Departmont

Andrda P6rex $entoila
Air Saiety Départau.nt

Jasée Moreno Bautiata
SupervisIon Branch

Jorgs Romaro Garcia
Inspection Departmont

Rnrique Parr&atAuara
Licenaing Departsnent

Daniel Orozco neyea apJ.ndoia
VerLtioations D.pa.rtment

noberto Villa Sanudi.
Airport Gênorai Manager, AICK

Mdin Gallardo Nendoza
Coneral Aviation Manager

tu£* A. da la Pefla colin&
birectorg Prograuu and tvalUation

Francisco BAnches @aytan
Evaluation branch

*en* Ulise ".y** Chavela
tvauationDepartment

Giastavo sobar Carre
Pxogrammnn and âtatiatics.pepartment

Alionso alestra y Trisirelo
Maintenance

Josquin A. <inibe y Rubin
CIAAO

union>

Supervision

switchbo&rd

687 79 41

523 46 Si

5348 3

762 95 38
543 13 50
S36 04 03

682 94 0

602 el 50

Fax# 571 23 92
784 38 59
S71 0OSt5

763 92 79
763 68 56
763 92 59

FaXI 762 37 41
571 30 30
571 34 78

$50 76 63

687 70 14
F.xi 607 78 14

573 78 80

244

296

294
245

231

295
242

238

270

275
276

271
274

296
286

607 72 86

Fmx 571 80 75
762 0S $6
571 28 os

273

214

607 95 44
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PORBeS liRa OTO

" xn initial application muet b. uubmitt.d tO the correuponding soT Centre.

", The Miniotry sahl anoure complianC& with requirement. at ail times.

", The f hight maniuel muet be *ubmitted to> the Civil Aviation board.

A, n Initial application muet b. SUbMitted to the. Corresponding SCT Contre.

Tihe jNiniatry shall anure comtpianc@ with roquir.m.ntgeat ail times.

sThe, £light manual and aupplemnt to the airerait*. standard Certificat*
att.eting to the ue of fire-fighting equipm.nt m~uet b. *ubmitted to the
Civil Aviation Board, and authorization to Inutai *ueh aquipg.nt muet b.
roques ted.

AIR ADVERTISING

s. An initial application muet b. submitt.d to the corromponding scT Centre.

Th. Nini.trY &hall anoure compliance with requirements at ail tiffl.

s, The ilight manual and suPplevaent to the aircraft' Standard Certificat&
attestIt'g to the usa 01 air adv.rtieing equipm.nt muet be eubmittd ta the
Civil Aviation board, anid authorisation to coriduct air adv.rtieing
operations et night muaet b. requesed.

SIIEEeInu TRIPS

An initiai application met b. eubmitt.d ta thé. corr.eponding SOT Centre.

s.The NinistrY *hall anoure compliance wîth reguirements et ail trne.

s. The f hight manuel muet b. oubmitted to thé. Civil Aviation Board.

axTEalOR CARGO TRANSPFORT

An Initial application muet be submitted to the cerresponding SOT contre.

s, he 1Niniâtry &hall anoure compllaflce with requiremants et ail timos.

Th 'ib tight manuel and ite aupplemmnt and the. supplament te the aircraft-a
otaundard Certif Icaté muet b. suboitted te the Civil Aviation Board, and
aiathorizati.WI to inetail a -kit% for exterior cargo transport muet b.
requested.

isepuezCtI OR NONITORINOr STRTION#ARY Caju=E

sAn Initial application muet b., submitted ta the. correspondlng SOT Centra.

-.Tii. Minietry aah anoure compliance 'uith requirements &t ail tti.

The f iight manuel muet b. submitted to the~ CLvil Aviation po&Xd.
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OFÀORAPEZc auxVEIcrnoo AEROMMOIPUT AN asamoaxauiuy
SAn initial application muet be auhmitted te the oorresponding SCT Contre.
s.the MinL.try &hall anoure compliance witai requirements At all tima..

s.The f light mnanuel# aupplement ta the aircraft*e Standard Certificat.
attenting ta the installation of photographie equipmnnto and aupplement te,the f light manuel on the operation of aucii *quipment muet b. aubmitted ta
the Civil Aviation Board.

AIR VUNZOA?ION I'flUITS

A~n initial application muet b. submitted te the corresponding SCT Centre.

sThe kiniatry ahall anoure compliance with requirements at ail tiaies.

The f iight manuel, supplement ta thé aircraft's Standard Certificat.
attesting te the uas. ci fumigation equipm.nt, and supplement ta the f light
manuel on the. oporation of auci equijsn.nt muet b. submitted ta the Civil
Aviation'Board.

PARACEUTING

b An Initial application muet be submitted ta the corroeponding SCIt Centre.

b. The Ministry shah eanoure coaliance wîth requirementa at aIl timon.

b l'ho fligit manuai, muet b. uubmitted ta the Civil Aviation Board.

TOWI@ or OLIDRU

s. an Initial application muet b. submitt.d te the cerremponding SCT Centre.

sThe 3Xinistry shail anoure comipliance with requirements At ail timons.

. The. flight manuel and Its supplement and the. supplemant to the. aireraitla
standard Certificat* on the. toin of gliders muet b. submitted te the
Civil Aviation Board.

TEAININ niLOET

An Initial application muet b. submitted te th*. Corresponding SCT Centre.

sThe linistry ehall anoure compliance with requirements at ail timon.

sThe. £iight manual Su«t.b* sub.itted tc the. Civil Aviation Board.
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PIECE JOINTE « J »

ADMISSION TEMPORAIRE DES HOMMES ET FEMMES D'AFFAIRES -
MEXIQUE





-ss
e March 1994.0

iETTiPa rvOUr PAPEREl i ORnIER

Tem-pararLi EntrLI for Business Peuple
C naidiors ore in the fortunteposition of being cible to

fraYai to the United Stotes or
Mexico on vocotiofi withOO> visas -

a volid passport is no# aven manda.
tory. W. con enter 1b. United Stotes
with the Most m'inimal documen.
tation, and Mexico merely requires
identification and completion of o
tourist card provided on planes, or
cit the border when driving in.

However, business people vaco.
hloning»n Mexico wbo moy happen
ta luck into a business transaction
sbouid b. wary, before Mby buy, sel t

or sign anylhing. Despite the easing
of ruies governing business traye1

under the NAFTA, ie is a chance
thot deais struck in Mexico con be
voided if entry wos not mode for
business purposs

Officiais caution tbe business trav.,
eiter to contact the consuiotes of
Mexico ond the U.S. befoire cntering
eitber Country.

in lb. case of Mexico, oit inmbound
traveilers f111 out a Farina Migratoria
<FM>, th. immigration forin. Thiis is
wbat Most Peopie lofer to as the
tourist Cclrd, but for most business

People - those whose temporory
stays wiiI b. no More0 thn a y.ar -
the FM3 document is require. Ths
is avoilable (rom one of Mexico'$
consulates ocrais Canada: in
Voncouver, Toronto, Montrol,
Queb c Cily or et lb. Embassy in
Ottawo. For ibose WbO byeO too for

from ony cf these cities f0 apply in
person, the Mexican goy.rnment wiii
accepi applications by mail.

T'h. documentation needed for an
FM3 includes:
a on application;
e two piclures of the individual;
0 a valid Conodian passport,
4. a leffer froin on employer specifye

ing whot the person's ac t1v i t ie s
wiii ha wbiie in Mexico, und by
wbom be/she wiiI ha paid; ond

* payment of a permit fe..
Those wbo apply by mail are cou.

tioned thot the entire passport, flot
merely photocopied pages, must ha

submitted. Applicants are strongly
odvised te use a secure method,
such as. bonded courier, to send
passports.

The fe. for the FM3 is currenfty
U.S.$73 (C$99). The fo. wili ha stot-
cd to the opplicant in Conodion dol.
lors, Wu is ad1usted 0f the beginning
of eocb month based on current
excbonge rates.

ft is important ta note that contracts
or other legal documents signed in
Mexico by persons wifhout the
correct .ntry popers may not b.

ConUinud on Paige I - Tempori

>ftes Best Frie
a'if)- dl- OW mork C

iiectd i Freight forwrdçan iOC
ustoïnin jj.-- -principas or o~~à

teIsrt"2only, di. Inter r"sp
ntsx~~I~ btfy ndi once, Mb~ IN
amjbchondeî4-.

Thie M:on th!y Newtsletter ofthe Access North Arerica Program



Fraght Furlwardura - frot pge i
transportation, h.lping with docu- tion centres, cil of which becornes
ment preporation, procurement of .advantageous to shippers. As inter-
the. most appropriate form of trans- national shipping is more complex
portafion, und ensuring the expedi- thon domestic, the expertise these
ent and sale arrivai of the consign- componîes develop in everything
ment ot its destination. from rauting ta insurance rates

The rote of freight iorworder as reduces the need ai exporters ta
principal includes determining the develop mn-bouse expertise that is
most fovouroble routes and modes costly and time-consuming.
of transport, simplifying and speed- Ocean freight iorworders octing
ing up the flow of information and as principals issue the bill of lading
documentation end, if the shipper so ta the carrier and are shown as the
wishes, procurement ai payment shippers. In this instance, the for-
<money transfer, exchonge regula. warder il responsible for the break-
fions, etc.). They con aiso give tariff ing up ai cargo lots and distribution
information ond heip campanies ta cansignees.
determine their Harmonizcd System In air ireighf, the responsîbility for
(HS) codes. forworders os principols is similar ta

On. oi the chief advontoges oi a oceon arrangements. However, as
freiaht forworder for ail but tlhe agent in air freight transactions, the
largest and most frequent shippers, forworder octs on behaif ai the cori-
who may have internai transport ser- ers, fram whom il receives a commis-
vices, is the ability ta consolidote sion (excluding Conada-U.S. trans.
smaller shipments ta secure border Rights). The carier, not the
favouroble hondling, dciivery ser- forworder, assumes liobility for the
vices and rates. This meons incorpo- shipment.
rating a smoIl shipment from'a given In the case oi dangeraus goods,
campany inta others travelling in the forworder moy oct only as
large sea.going containers or airline agent; thic consignai must certiFy the
appîoved airline containers. »shipmenl and oppeor as shipper on

Volume business helps the freight the bill ai loding.
farworder estoblish new transporta. Exporters interested in securing thie
tion routes, bath uni- and -mufti- services ai a freight forworder with
modal networks, and contacts ef experience in the destinations ta
border entry points, waîehouses and which they plan ta ship should con.
other storage failities, ond distribu- tact the Canadien International

Freigkt Forwarders' Association
(CIFFA). The Association recently
adopted standard trading conditions
and established minimum liability
insurance coveroge, including errors
end omissions, as conditions ai
membership. Its standard trading
conditions caver the iorworder's raie
and responsibility; the customer's
rote and responsibility; the for-
worder as agent; the forwarder as
principal; and limits ai liablity.
.Exporters shouid evaluate their

international transportation network
within the context of thir tatal mar-
keting and distribution strategies.
This means looking et cost and ser-
vice trade-offs in light ai market ond
service objectives, analysing how
products are moved ta custamers
and how, if necessory, ta increase
customer service leveis. input irom
your custamers con be invaluabte
lier., particulariy internotionally.

But if you find a freight forwarder
who will provide you with reliabie,
speedy, cuitf und time-efficient ser-
vice, yau will realize why freight for-
worders are offen thaught o! os the
exporter's best friend. They con take
products virtually fram the end ai
youî ossembly line fa thme end-user.

Contact the Canadien Interna-
tional Freight Forworders' Associa-
tion 0f: P.O.Box 929,Streetsville,
Ontorio, 15M 2C5. Tel: (416)
567-4633. Fax: (416) 542-2716.
Telaex: 06-22282

Temûray Etry from page 1
considered legally binding. Jaime
Mar 'tin, a commercial counsellar at
the Mexican Embassy in Otoawa,
says that, in ladt, it is difficult ta go
throughthe legalsigning procedure
without presentation af thes. popers.-
However, should ao signing accur
withouf the righf popers, deals could
be voided or not honoured, and the
weighf o! Mexîcan iow would pre-
vent recourse.

A trilaterol working group is cur-
rently being appainfed ta examine
the whole issue ai tempoîory entry.

Until tlic group reports, remember
that when travelling ta Mexico on
business, consult cansuior officiais
and follow their directions.

Since the Canado-U.S. Froe Trode
Agreement, passage for business
people inta the United States has
been as simple as thot for taurisi.
Presenfation at the border ai a poss-
port, birth certificate or other proof
of Canadian citizenship is consid-
ered sufficient for anyone involved in
activities such os trade shows, find-
ing sales representafives or distnibu-

tors, developing o partnership or
olter-soles service. B-1 visa stotus is
normohly granted, with no les
îequired; some proof as ta the
nature of the octivity is occosionally
requested, and should b. cartied.

Professianals who wish ta wark
tempororily in their field must pro-
vide, in addition fa evidence ai citi
zenship, a letter from the U.S.
employer and supporting documents
showing the nature ond length ai the
octivily, arrangements for remunero-
tien, and proof o! education and
prol'essional credentiols. TC. i visa
stotus will b. gronted upon payment
oi a U.S.$50 processing (e.,
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Tiradie Owffices Uni Canadia

International
Trade Centres

External Affair and International
Trade Canada and Inustry and
Science Canada have established
international Trade Centres (1TCs)
aaross Canada to assist first-time and
experienced Canadian exporters by
providing export publications,
recrwîting participants for trade fairs
and misions, providlng a wide range
of services to companies seeking
export cowisellm&g technology trans-
fer or joint ventures with foreign
investors. For ftather information
contact the ITC nearest you. Export
counselling is alsp available through
External Aff airs and International
Trade Canada's InfoEx office in
Ottawa which can be reached tol-
free at 1-800-267-8376; Ottawa ares:
(613) 944-4000; Fax: (613) 996-9709.

NewfoulIdlafld

international Trade Centre
P.O. BOX 8950
Atlantic place
215 Water Street
Suite 504
SL John's, Newfoufldlisnd
A18B3R9
Tel- (70) 7.2-l
Fax: (709) M7-2373

Tint Differeno MES.T.): +1 /

Mr. H. Grahamo Weber
Senior Trade Comrnlssiofler
Tel. (709) 77-5511

Mr. Paul Rose
Trade Commuissioner
Geographic sector. United States,
Mexico
Tel- (709) 772-4864
Mr. Leo Walsh
Trade Commissioner
Investment
Geographic Sector Afrîca/Mlddle
Eust Europe
Tel- (709) 772-4908

Mr. Kelth M. Warren
Trade Commissioner
Geographkc Sector. Asla/Pacifk,
Carlbbean. Central/South> Arnerica
Tel: (M0) 772-60
Mrs JO Conneliy
PEMD Co.ordinator
Tel: (70) 77-5511

Prince Edward Island

international Trade Centre
P.O. BOX 1115
Confederation Court Mal
134 Kent Street, Suite 400
Charlottetown, Prince Edward Island
CIA 7M8
Tel: (902) 566-7400
Fax: (902) 566-7450
Tint Différence <E.S.T.):- +1
Mr. Fraser Dickcson
Senior Trade Cominissioner
Tel- (902) 566-7443

Nova Scotia

International Trade Centre
P.O. Box 940
Station M
1801 Hoflis Street
Halifax, Nova Scotia
B3J 2V9
Tel: (902) 426-7540
Fax (902) 426-2624

Timc Differeo (E.S.T.):- +1

Mr Dennis R. Punter
Senior Trade Cominissioner
Tel (902) 4264125

Mr. Dale Blair
Trade Commissioner
Geographic Sector.Mriîca/
Middle East
Tel: (90Z)426-04

Ms. Susan Sweeney
Trade Couunlssioner
Geographic Sector Europe
Tel: (902) 426-9416

Ms. Marjorie Shaw
Trade Cominmssioner
Geographic Sector latin
America/Caibbean
Tel: (902) 426-6658

Nb. Iirsten Tlsdale
Trade Commissioner
Geographlc Sector United
States/japmn
Tel: (902) 42&-957
Mr. Geoif Lewis
Commercial Officer
Geograpbic Sector Asia/Pacific
(exdluding, Japuin)
Tel: (902) 426-9475

Mis Kim Lambert
PEMID Co-ordinator
Tel: (902) 426-7540

New Brunswick

international Trade Centre
P.O. Box 1210
Assumption Place
770 Main Street
Moncton, New Brunswick
E1c SP9
Tel: (506) 8514452
Fax: (506) 851-6429
Toll free (New Brunswick only>
14800-332-3801

Tint Differeno (E.ST. +1
Ms. Guy-André Gélinas
Director and Senior Trade
Commissioner
Tel- (506) 851-6440
Mr. John Richard
Trade Commlwsoner
Geographic Sector Europe,
United States
Tel- (506)851445
Mr. Eric G. Anderson
Trade Commissioner
Geographic Sector Latin
.'4rerica/Caribbean
Tel: (506) 85146460
Ms. George Debbané
Trade Commissioner
Geographic Sector: United States
Tel- (506) 851-645

Ms. Ben Hong
Trade Commissioner
Geographic Sector. Asia/Pacific,
United States
Tel: (506> 8514669

JE~



Tlradce Offices ln Caniada

Quebec

International Trade Centre
Stock Exchange Tower
800 Victoria Square, Suite 3800
P.O. Box 247
Montreal, Quebec
H4Z IES
Tel* (514)>28"-185
Fax: (514> 283-8794
Time Differeno (E.S.T.): O

Mr. Bruno Goulet
Director General and
Senior Trade Commissioner
Tel- (514> 2W3476
Mr. Claude Lavole
Director off Operations
and Trade Commnissioner
Tel: (514> 283-8791
Mr. Noêl Bdodeau
Director and Trade Commissioner
Tel: (514>2&-8874

Mr. Paul Delaney
Trade Commissioner
Tel: (514)>283-3531
Ms. William B. Horo vitz
Trade Commissioner
Tel: <514)>2&1-8792

Ontario

International Trade Centre
Dominion Public Building
4th Floor
One Front Street West
Toronto, Ontarîo,
M5J 1A4
TeL: (416> 973-5033
Fax: (416) 973-8161

Time Diffrece <E.S.T.). 0
Mr. Dennis Baker
Senior Trade Conimnissioner
Tel: (416) 973-5049

Mis. Yolande Baldachin
Trade Commissioner
Geographic Sector Japan, Mexic,
South America
Tel: (416)>973-5054

Mr. Geoffrey Jones
Trade Commnissioner
Geographic Sector Eastern United
States, Cauibbean,
Central Aumica
Tel: (416) 973-506

Mr. Ken DeWolf
Trade Commnissioner
Geographic Sector. Africa/
Middle East
Tel: (416) 973-5019
Ms. Ghislaine Harquail
Trade Comrnussioner
Geographic Sector Asia/Pacific
(except lapan)
Tel: (416) 973-6154
Mr. John Lambermnont
Trade Commissioner
Geographic Sector Western
United States
Tel: (416) 973-5187
Mr. Hendrik Weiler
Trade Comumissioner
Geographic Sector Europe
Tel: (416) 973-5188

Manitoba

International Trade Centre
P-O. BOX 981
330 Portage Avenue, 8th Floor
Wlnnipeg, Mlanitoba
R3C 2V2
Tel. (204) 983-8036
Fax: (204) 983-2187
Time Différence <E.S.T.>: -1
Mr. Carl A. Rockburne
Senior Trade Commnissioner
and Director
Geographic Sector Mexico
Tel: (204> 983-4099
Mr. Tony van Rosmialen
Trade Commissioner and Manager
Geographic Sector Ahica/Middle
East, Europe
Tel: (204> 983-238
Mr. K-G. (Dick) Davis
Trade Comnussioner
Geographic Secr United States
Tel <204> 983-4586
Mr. Ronald Laing
Trade Commissioner
Geographic Sector. Asîa/Padific,
Central/South Amenica
Tel: (204> 983-2594
Ms. Nancy Zubrisld
Operations Assistant
Tel: (204> 983-653
Ms. Debbie Horoshok
PEMD Co-ordinator
Tel: (204) 983454

Saskatchewan

Saskatoon Office
International Trade Centre
Th~e S.H. Cohen Building
Room 401
119 - 4th Avenue South
Saskatoon, Saskatchewan
57K 5X2
Tel: (306> 975-5315
Fax: (306) 975-534

Time Différenc <E.S.T.>:. -1

Mr. John N. Grantham
Director and Senior Trade
Conumissioner
Tel: (306) 975-4343
Vacant
Trade Conmassoner
Manufactuirg
Tel: (306> 975-5924
Mr. Paul Lafleur
Trade Conmnissioner
Services/MineraIs and Energy
Tel: (306) 975-5318
Mr. Tomn Rogers
Trade Commissoner
HI-Tech/Agricultural machinery
Tel: (306) 975.4365

Ms. Gloria Gullacher
Assistant Trade Commnissioner
PEMD/Events Co-ordinator
Consumer products sectors
exdluding agriculture
Tel: (306> 975-4353

Regina Office
International Trade Centre
6th Floor
1919 Saskatchewan Drive
Regina Saskatchewan
S4P 3V7
Ms. Lynne Tait
Trade Commissioner
Agriculture/Food & Livestock
Tel: (306> 780-6325
Fax: (306) 780-6679

K-4WR



Tiradle O)ffices In Canlada

Alberta

Edmonton Office
International Trade Centre
Room 540
Canada Place
9700 Jasper Avenue
Edmonton, Alberta
T5J 4C3
Tel; (403) 495-2944
Fax: (403) 49-4507

Time Differe=c <E.S.T.): -2

Mr. William Roberts
Director and
Senior Trade Cornmissioner
Tel: (403) 495-4415

Mr. Neil Van Bostelen
Tr-ade Commîssioner
Tel: <403) 495-4414
Mr. Don Vernon
Trade/Industry Offioer
Tel: (403) 495-2959
Ms. Sharon Johnson
Missions & Visits Co-ordinator
Tel: (403) 495-650
Ms. Cathy Young
PEMD Co-ordinator
Tel- (403) 495-4413

Calgary Office
International Trade Centre
suite 1100
510 - 5th Street S.W.
Calgary, Alberta
'12? 3S2
Tel: (403) 292-6660
Fax: (403) 292-4578
Mr. Douglas M. Caston
Trade Commissioner
Tel: (403) 292-6642

British Columbia

International Trade Centre
P.O. Box 11610
900 - 6,50 West Georgia Street
Vancouver, British Columbia
V6B 5H-8
Tel: (604 666-0434
Fax: (604) 666-8330
Time Diffrcnc (E.S.T.): -3
Mr. Paul S.H. Lau
Director and Senior Trade
Commissioner
Tel: (604) 666-1438
Mr. Rick Stephenson
Trade Comnissioner
Geographic Sector The Amnrcas -
Services
Tel: (604) 666-1443
Mr. John Wiebe
Trade Commissioner
Geographic Sector: The Aznericas -
Goods
Tel: (604> 666-1436
Mr. Shun Ishiguro
Trade Commissioner and
PEMD) Co-ordinator
Geographic Sector: ASEAN
Countries, Japan, Taiwan,
Hong Kong, Korea, Vietnam
Tel: (604) 666-1412
Ms. Linda Brazeau
Trade Commissioner
Geographic Sector Europe
Tel: (604) 666-7633
Mr. Del Bacon
Trade Cominissioner
Geographic Sector Africa/Middle
East, Caribbean
Tel: (604) 666-1437
Ms. Jacalin Crosfield
Trade Co-ordinator
Geographic Sector: China, Mongolia,
Afghanistan, Pakistan, India,
Bangladesh, Sri Lanka, Papua New
Guinea, Australia, New Zealand
Tel: (604) 666-1440

Ms. Wendy Lowry
Assistant PEMD Co-ordinator
Tel: (604) 666-3998
Ms. jeannette Desmarais
Assistant PEMID Co-ordinator
Tel: *(604) 666-3947

K-5W(1
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